
, Conseil Général 
p~. DE· C'AIAIS 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 
DGA 3 

DIRECTION DE LA VOIRIE DEPARTEMENTALE 
SERVICE INFRASTRUCTURES 

Adresse postale: 
Hôtel du Département 
62018 ARRAS CEDEX 9 
r .. j ()3_21.21.02.6~ 

télécop;e 03.21.21.62.99 

Bureaux: 
7, IVe du 19 mors· DAINVIllE 

Affo;,. su;v;. por :JM. DUMORTrER 

lél. 03.21.21.51.86 
télécop;. 03.21.21.51.96 

ARRAS, le 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 

A 

MONSIEUR LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL 
DE L'EQUIPEMENT 

OBJET: Commune de MAZINGARBE 

SU/DUC 
Avenue Winston Churchill - SP 7 
62022 ARRAS CEDEX 

Révision du Plan Local d'Urbanisme: Le Porter à Connaissance 
N/REF: DVD/SI - JMD/CL - 03.05.74 
V/REF: Votre courrier nO 273 du 28 avril 2003 

Le Conseil MUnicipal de la Commune de MAZINGARBE a prescrit la révision 
de son Plon Locol d'Urbanisme (PLU) par délibération en date du 4 septembre 2002. 
Dans votre lettre ci-dessus référencée, vous demandez au Département de 
communiquer les éléments du Porter à Connaissance. 

Vous trouverez décrits ci-après les projets ou éléments relevant de la 
compétence départementale, à prendre en compte lors de 10 révision du Plan Local 
d'Urbanisme (P.L.U.) de la commune de MAZINGARBE. 

Espaces naturels sensibles et PDIPR 

* Aucune zone de préemption n'a été créée sur la Commune de 
MAZINGARBE. 

* La commune de MAZINGARBE est concernée par l'itinéraire Equestre n0 1 
dit El du Plan Départemental d'Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) 
adopté par le Conseil Général le 19 novembre 1990 (ci-joint le plan de situation) 
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Dans le cadre de tout projet, il conviendra de respecter les règles 

applicables en matière de P.D.I.P.R. et de maintenir les qualités paysagères des chemins 
empruntés. 

Pro jets routiers 

Je vous prie de trouver, ci-joint, lè plan d'emprise du contournement de 
Noeux-les-Mines (RD 937) sur le territoire de MAZINGARBE. 

Servitudes 
• La Commune de MAZINGARBE est concernée par des plans d'alignement 

sur les Routes Départementales suivantes: 
RD 75, PR 31 + 931 à 35 + 000, approuvé en 1931; 
RD 166, PR 2 + 550 à 4 + 779, approuvé en 1931, 

qu'il est nécessaire de conserver, (ci-joint le plan de situation). 

• La section de la Route Départementale nO 75 comprise entre les PR 34 + 
584 et 35 + 506 a fait l'objet d'un classement sonore par Arrêté 
Préfectoral du 23 août 2002, avec un niveau de classement: 3, la largeur 
de secteur affecté par le bruit est de 100 mètres de part et d'autre de 
la voie. 

Propriétés immobilières départementales 
Le Département est propriétaire, sur la Commune de MAZINGARBE, des 

parcelles cadastrées: 
- AM 18p, 22, 23, 102, 103, et 104p. 

Je vous signale que l'extension de l'urbanisation, le long des routes 
départementales, au-delà des périmètres actuellement urbanisés, doit être /imitée et 
tenir compte, en terme de sécurité routière, des conditions d'accès et de sortie des 
futures constructions. 

POUR LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
LE DIRECTEUR GENER L DES SERVICES, 



-------------
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.. " CONSERV ATION:l);~S EAUX 

~ '"") , r 

I. - GÉNÉRALITÉS 
.: 1) ' •• 

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la 
consommation humaine et des eaux min6rales. 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine ·C .. t. L. 20 du code de la santé 
publique, modifié par l'article 7 de la loi no 64-1245 du 16 décembre 1964 : Meret nO 61-859 du 
1" août 1961 modifié par les décrets nO 67-1093 du 15 décembre 1967 et nO 89-3 du 3 jan-
vier 1989). . . 

Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal officiel du 22 décembre 1968. 

Protection des eaux minérales (art. L. 736 et suivants du code de la santé publique). 

Ministère de la oolidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la 
santé, sous-direction de la protection générale et de l'environnement). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

PrOlection des eaux destinées à la consommatjon humaine 

Détermination des périmètres de protection du ou des poin!S de prélèvement, par l'acte 
portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation 
des collectivités humaines. 

Dttennination des périmètres de protection .autoUr de points de prèlèvement existants, ainsi 
q.u'autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des reservoirs enterrés} par actes 
déclaratifs d'utilité publique. 

Les périmètres de pro~ection comportent: 

- le .périmètre de protection immédiate; 

- le périmètre de protection rapprochée; 

- le cas échéant, le périmètre de prolection éloignée (1). 

Ces péri métres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé 
en matière d'hygiène publique. et en considération de la nature des terrains et de leur perméabi­
Iitè, et après consultation d'une conférence interservices au sein de laquelle siègent notamment· 
des représentants de la direction départementale des affaires sanitaires' et sociales, de la direc­
lion départementale de l'agriculture el de la forêt, de la direction départementale de l'équipe­
ment) du service de la navigation et du service chargé des mines, et après avis du conseil 
départemenlal d'hygiène el le cas échéant du Conseil supérieur d'hygiène de France. 

Pro(ectlon des eaux minérales 

Détennination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées 
d'intérêt public, par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut étre modifié dans la mesure où 
des circonstances nouvelles en font connaître la nécessité (art, L. 736 du code de la santé 
publique). 

(1) Chacun de ces p!rimètres peUl !ue constitue de plusieurs surfaces disjointes en fODCUon du contexte hydroSé-olo· 
giQue 

-' 
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B. - INDEMNISATION 

ProtecIion des eaux destinées à la consommatiON humaine 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des 
eaux destinees à la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux. judi. 
ciaires comme en matière d'expropriation (art. L. 20·'1 du code de la santé publique). 

Protection des eaux minérales 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la destruction de 
travaux à l'intérieur ou en dehors du périmètre de protection, ou de l'exécution de travaux par 
le propriétaire de la source, l'indemnité due par celui-cÎ est réglée à l'amiable ou par les tribu­
naux en cas de contestation. Cettt; indemnité ne peut e;tcéder le montant des pertes matérielles 
éprouvées et le prix des travaux devenus inutiles, augmentée de la somme nécessaire pour le 
rétablissement des lie)lx dans leur état primitif (art. L. 744 du code de la santé publique). Dépôt 
par le propriétaire de la source d'un cautionnement dont le montant est fixé par le tribunal et 
qui sert de garantie au paiement de l'indemnité (art. L. 145 du code de la santé publique). 

C. - PUBLICITÉ 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Publicité de la déèiaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 

Protection des eaux minérales 

Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection. 

Ill. ~ EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

10 Prérogatives exercées directemeot par la puisssDce publique 

Protection ies eaux destinées à la consommafion humaine 

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immè· 
di~le des points de prélèvement d'~au, des ouvrag~s d'adduction, à écoulement libre et des réser­
VOirS enterrés (art. L. 20 du code de la santé putllique) (1), et clôture du périmètre de protection 
immédiate saur dêrogal1on, 

ProJection des eaux minerales 

Possibilité pour le préfet, sur demande du pr()priétaire d'une source d'eau rn;nérale déclarée 
d'intérêt, public, d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains ou de sondage 
entrepris hors du périmètre, qui, s'avérant nuisibles à la source, nécessiteraient l'extension du 
périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées d'intérêt 
public, "uAquelles aucun périmètre n'a été assigné (art, L. 740 du code de la santé publique). 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d~in~érêt public, d'interdire des travaux régulièrement entrepris, si leur résultat constaté est de 
dIminuer ou d'altérer la source. Le propriétaire ·du terrain est préalablement entendu mais 
l'arrêt~ préfectoral. est exécUloire par provision sauf reCours au tribunal administratir (art, L. 738 
du code de la· santé publique). 

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source 
déclarée d'intérêt public, de procéder sur le terrain d'aütrui, à l'exclusion des· maisons d'habita· 
tians et des COurs attenantes, à \DUS les travaux nécessaires pour la conservation, la conduite et 

(I) Dan5 le c.a.5 de le!'l'aln~ dependanl du domaine de l'Elat, il est passl une convention de gestion (an L 51,1 du code 
du domaIne public de l'E.tat). 
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AS l 
la distribution de cette source, lorsque les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral 
.(art, L. 741 du code de la santé· publique, mo<;!ifié par les articles 3 et 4 du décret nO 84·896 du 
3 octobre 1984). 

L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la 
durée, le propriètaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 743 du code de la 
santé publique), 

2- ObllgatioDS de faire imposées au propriétaire 

Prolection des eaux destinées à la consommation humaine 

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection rappro· 
chée ou éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à écoulement libre 
ou des réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais .donnés. aux prescriptions fixées dans 
l'acte déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations eXlS· 
tants il la date de publication du dit acte (art. L. 20 du code de la santé publique). 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

l' ObllgatioDS passives 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

a) Eaux $ollterraille8 

A J'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres· 
que celles explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment entretien du 
captage). 

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par 
l'acte d'utilité publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d'entraîner 
une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. 

A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte décla· 
ratif d'utilité" publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci~dessus" 

b) Eaux tU ,ur/ace (cours d'eau, lacs, étangs, barrages.réservoirs et retenues) 

Interdictions et régJementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui "conce"me les 
seuls périmètres de protection immédiate et rapprochée" 

Dans le cas de barrages-retenues créés pour l'alîmentation en eau, des suggestions peuvent 
être proposées par le Conseil supérieur d'hygiène. quant aux mesures sanitaires à imposer en 
l',,pèce (circulaire du 10 décembre 1968). 

Acquisition eo pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au 
moins 5 mètres, par la collectivité assurant "l'exploitation du barrage. 

Protection des eaux minérales 

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain 
ni sond.go sans autorisation préfectorale (art. L. 737 du code de la santé publique), 

2- Drollli reslduels du propriétaire 

Protectjon des eaux minérales 

Droit pour le propriétaire de (errains situés dans le périmètre de p'rotection de procéder il 
des fouilles, tranchées pour extraction de mat6riaux. ou tout autre objet, fondations de maisons, 
caves ou autres travaux à ciel ouvert, sous condition, si le décret l'impose à titre exceptionnel, 
d'en faire déclaration au préfet un mois à l'avance (art. L. 737 du code de la sante publique) et 
d'arr~ter les travaux sur décision préfectorale si leur résultat constaté est d'altérer ou de dimi­
nuer la source (art. L. 738 du code de la santé publique). 
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Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les 
travaux· interrompus sur décision préfectorale; s'il n'a pas été statué dans le délai de six mois 
sur l'extension du périmètre: (art. L 739 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le 
propriétaire de la source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition dudit terrain 
s'il n'est plus propre a l'usage auquel il était employé ou s'il a été privé de la jouissance de ce 
terrain au-dela d'une année (art. L. 743 du code de la santé publique). 
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Mblkll1 Inter Services do l'Eau 

PREFECTURE DU PAS-DE-CALAIS 

Direction Départementale 
de l'Agriculture et de la Forilt 

Le PREFET du PAS-DE-CALAIS, 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

vu la demande en date du 22 avril 2004 par laquelle la COMMUNAUTE d'AGGLOMERATION de LENS-LIEVIN 
sollicite l'extension d'exploitation des forages du site actuel de la Fontaine de Bray sis sur la commune de NOYELLES­
LES-VERMELLES. 

vu l'arrêté préfectoral en date du 24 décembre 1992 autorisant l'exploitation des forages dits de la Fontaine de Bray à 
un débit de 200 m3/heure et 1 200 000 m3/an. 

vu le Code de l'Environnement et notamment son livre II ; 

vu le décret n' 93-742 du 29 Mars 1993 modifié relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par les 
articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'Environnement; 

vu le décret n° 92-1041 du 24 Septembre 1992 portant application de l'article L 211-3 du code de l'Environnement 
susvlséeJ relatif à la limitation ou à la suspension des usages; 

vu le décret nO 2003-868 du II septembre 2003 modifiant le décret n' 93-743 du 29 mars 1993 relatif à la 
nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6 du 
Code de PEnvÎIOImement ; . 

MISSION INTER SERVICES DE L'EAU 

13, Grand'Place - BP 912 - 62022 ARRAS CEDEX - 'il 03.21.50.30.18 - téll<:opie 03.21.50.30.30 

----------~._._-_. 



il 

H 
:' 

;--1 

2 

pieces et plans produits à l'appui de cette demande; 

le Code de la Santé Publique, notanunent l'arlicle L. 1321 ; 

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène sur le projet de l'amélioration de la qualité de l'eau destinée à la 
consommation humaine dans la COMMUNAIITE d'AGGLOMERATION de LENS-LIEVIN en date du 14 octobre 
2004.; 

vu le porté-à-connaissance de M. le Président de la COMMUNAUTE d'AGGLOMERATION de LENS-LIEVIN en 
date du 04 novembre 2004 ; 

vu l'absence de réponse de M.le Président de la COMMUNAUTE d'AGGLOMERATION de LENS-LIEVIN; 

VU l'mêté préfectoral nO 04-10-253 en date du 15 novembre 2004 portant délégation de sigoatme; 

CONSIDERANT le plan de restructuration présenté par la cellule d'appui technique; 

Sur proposition de M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt; 

ARRETE 

ARTICLE 1er: Autorisation de prélèvement 
j 

Dans le cadre de l'amélioration de la qualité des eaux destinées à la consommation h9line, la Communauté 
d'Agglomération de LENS-LIEVIN est autorisée à étendre l'exploitation des captages situés u lieudit "Fontaine de 
Bray» sur la commune de NOYELLES-LES-VERMELLES aux débits et volumes suivant: 

500 m'/h; 10000 m'/j ; 3 500 OOO.m'/an 

Cette extension est accordée pour une durée de 3 ans, renouvelable deux fois, durée prévisiormelle du plan de 
restructuration des ouvrages de prélèvement et de dénitratation. 

ARTICLE 2 : Caractéristiques du point de prélèvement 

Le point de prélèvement d'eaux souterraines est repéré, sur la commune de NOYELLES-LES-VERMELLES par: 
- le lieu-dit: Foutaine de Bray 
- son indice national: 19-8X161 el 19-8X-162. 

ARTICLE 3 : IndemnisaUon des liers 

La Communauté d'Agglomération de LENS-LIEVIN devra indemniser, s'il y a lieu, les usiniers, irrigants et autres 
usagers des eaux de tous les donunages qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux. 

ARTICLE 4 : Dispositifs de mesure de suivi des ouvrages et d'amélioration de la distribution: 

La Communauté d'Agglomération de LENS-LIEVIN appliquera les dispositions de l'arrêté du II septembre 2003 fixant 
les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 
214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1 de la nomenclature annexée au décret nO 93-743 du 29 
mars 1993 modifié. 

La Communauté d'Agglomération de LENS-LIEVIN devra réaliser un état des lieux des consommations, de son réseau 
et de ses interconnexions avec d'autres réseaux. Ce bilan sera communiqué dans l'année qui suivra la notification du 
présent arrêté à la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt et à la Direction Départementale des Affaires 
Sanitaires et Sociales. Il sera accompagné d'\.Ul progranune de mesures à mettre en œuvre pour atteindre un rendement 
de 75 % du réseau si ce n'est pas déjà le cas et une sécurisation de rapprovisionnement en eau tie l'ensemble de la 
population qu'il dessert notamment en cas de pollution ou en période d'étiage. 

Conformément à l'article 15 du décret n' 93-742 du 29 mars 1993, toute modification apportée, par la Communauté 
d'Agglomération de LENS-LIEVIN à l'ouvrage, à son mode d'exploitation et à son affectation de nature à entralner un 
changement notable des éléments, devra être portée, avant sa réalisation, à la cOlll1aissance de Monsieur le Directeur 
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, avec tous les éléments d1appréciation nécessaires. 

'. 
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i4l!!I[gr&.i.i, Alut.,ris,ationd'utilisation à des fins de consommation humaine 

Confonnément au Code de la Santé Publique, notamment l'article L. 1321 ; au Code de l'environnement, notamment 
J'article L 214, la Conununauté d'Agglomération de LENS-LIEVIN se devra, d'icî la mise en œuvre effective d'une 
nouvelle ressource en eau potable: 

de poursuivre le suivi de la qualité de J'eau distribuée; 
de procéder à l'affichage en mairie des dOMées relatives à cene-ci et, notamment, de procéder à une 
information circonstanciée sur la nature des risques pouvant résulter de la consommation de cette eau; 
de veiller à limiter tout risque de pollution irréversible des captages, 

Au vu du rapport de l'hydrogéologue agréé en date du 12 février 2004, 3 périmètres de protection provisoires sont 
établis; lU1 périmètre de protection immédiate, un périmètre de protection rapprochée, un périmètre de protection 
éloignée, 

5.1 • A l'intérieur du périmètre de protection immédiate: 

Le périmètre de protection immédiate sera clôturé à une hauteur de 2 m, fermé à clé, Y sont interdits l'accès des 
persOImes et toutes activités autres que celles nécessitées par l'entretien de !'ouvrage. La chambre de captage sera dotée 
d'un dispositif d'alerte anti-intrusive. 

Dans ce périmètre sont interdits le stockage de produits (en particuliers hydrocarbures et phytosanit~ires), matériels et 
matériaux même réputés inertes, l'épandage d'engrais, de produits chimiques ou phytosanitaires. L'a4e de ce périmètre 
ponna être plantée d'arbustes ou d'arbres. Dans le cas où un transformateur électrique équiperait le captage, Oll vérifiera 
sa compatibilité avec le Règlement Sanitaire Départemental. 1 

S.2 . A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, 

sont interdites les activités suivantes: 
• le forage des puits autres que ceux nécessaires à l'extension du champ captant et à la surveillance de la qualité, 
• l'ouverture, l'exploitation, le remblai de canières ou d'excavations (profondeur limitée à 2 m), 
• l'installation de dépôt, d'ouvrages de transport, de tous les produits et matières susceptibles dLaltérer la qualité des 

eaux, notamment pour les hydrocarbures, 
• l'épandage des lisiers, des sous-produits urbains et industriels, 
• J'infiltration des eaux usées, d'origine domestique ou industrielle, 
• le stockage pemlanent de·matières fennentescibles, de fumier, d'engrais, de produits phytosanitaires, en dehors des 

installations classées existantes, 
• l'implantation de nouvelles installations classées, agricoles ou industrielles, 
• l'établissement de toutes nouvelles constructions superficielles ou souterraines, même provisoires autres que celles 

strictement nécessaires à l'exploitation et à l'entretien du point d'eau, 
• le camping, le stationnement de caravanes, la création et extension de cimetières, la création d'étangs, 
• la création de nouvelles voies de communication à grande circulation, Pimplantation de bassin d'infiltration d'eaux 

routières, 
• le défrichement de parcelles boisées, le retournement des prairies pennanentes sauf si elles sont compensées par 

l'utilisation systématiques de CIP AN - Cultures Intermédiaires Piège à Nitrates. 

sont réglementées les activités suivantes: 
• le pacage des animaux de manière à ne pas détruire la couverture végétale, 
• l'installation d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail (à implanter au point le plus éloigné vis-à·vis du captage), 
• la modification des voies de communication existantes ainsi que leurs conditions d'utilisation, de manière à éviter les 

déversements accidentels et l'arrivée des eaux de chaussées vers les périmètres de protection inunédiate, 
• pour les infrastructures existantes ( habitations, locaux industriels, équipements collectifs) sont autorisées les 

extensions de confort (sanitaire, garage, véranda, terrasse, parking); le changement d'usage de ces infrastructures 
devra rester compatible avec l'enjeu de la protection de la ressource. 

Dans ce périmètre, l'épandage d'engrais et de fumiers sera limité aux quantités directement utiles à la croissance des 
végétaux, Cette limitation, qui tiendra compte des reliquats azotés, conduira à la mise en application du code de 
bonnes pratiques agricoles. 
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l'intérieur du périmètre de protection éloignée: 

La 'réglementation générale devra être appliquée avec une ?articulière vi~il~nce vis-à-vis des I~stalla~ol1s, ~uv~ages, 
Travaux, Activités (IOTA) susceptibles de porter atteinte directement ou, mdlrectement à la quahté de 1 eau dlstnbuée, 
en pal1icuHer les IOTA interdites ou réglementées en périmètre de protectIon rapprochée. . , 
Dans ce périmètre, l'épandage d'engrais. de fumiers et de lisiers sera limité aux qu~ntités d~ectement u~es ,3 la 
croissance des végétaux, en appliquant la méthode des bilans. Le code des bormes pratiques agrIcoles constitue a cet 
égard une référence, 

5.4. Mesures d'Accompagnement dans le cadre de la mise en œuvre de ces mesures de ,protection au sein des 
périmètres de protection: 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ces mesures de protection, sont prescrites, en tenant compte des recommandations 
de l'Hydrogéologue Agréé en Matière d'Hygiène Publique, les opérations suivantes: 
1. traitement de J'eau: un système de désinfection automatique sera mis en place. 

La mise en service aux nouveaux débits autorisés se fera sous tutelle de la DDASS après des essais de pompage de 
longue durée et la fourniture d'analyse complète de type CEE avec recherche des pesticides et de leurs métabolites, 

2. chambre de captage: la mise en confonnité sera entreprise; margelles du puits; capot de protection; robinet de 
puisage pour prélèvement de contrôle; étanchéité de la tête de forage; aération; peinture et propreté; équipement 
d'un dispositif d'alerte anti-intrusive. 

3, Stockage de produits dangereux pouvant .Itérer la qualité des eaux souterraines: un recensement et une 
vérification des installations existantes (cuve à fuel notamment) seront entrepris, complétés)e cas échéant de mise 
aux normes de sécurisation (cuvelage étanche, détecteur de fuite), i 

4. Assainissement: mise en confonnité effective de l'assainissement des habitations au l' sein du Périmètre de 
Protection Rapprochée, sous contrôle technique exercé par la collectivité, , 

5. anciens puits, puits de perte: Wl recensement et une vérification des instal1ations existant~s seront entrepris ainsi 
qu'un rebouchage des puits selon les règles de l'art, au moyen de matériaux inertes et impeI1ljéables, 

ARTICLE 6 : Publicité 

Le présent arrêté sera: 

a) inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, 

b) publié dans deuxjoumaux locaux ou régionaux 

Un exemplaire sera déposé en mairies de NOYELLES-LES-VERMELLES, ANNEQUIN, MAZINGARBE, SAILLY­
LABOURSE pour y être consulté. Un procès-vérbaldeI'accomplissement de ces formalités sera dressé par les SOillS du 
maire et transmis auprès de M, le Préfetdu Pas-de-Calais (Direction du Cadre de Vie et de la Citoyenneté), 

ARTICLE 7 : Délai de recours 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Triburial Administratif, 

Le délai de recours est de 2 mois pour le demandeur ou l'exploitant et de 4 ans pour les tiers, Ce délai commence à 
courir dujour où la présente décision a été notifiée, 

ARTICLE 8 - Exécution: 

M, le Sous -Préfet de BETHUNE, Monsieur le Maire de NOYELLES-LES-VERMELLES, Monsieur le Président de la 
Communauté d'Agglomération de LENS-LIEVIN, Monsieur le Directeur des Affaires Sarutaire. et Sociales du Pas de 
Calais, Monsieur le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt du Pas-de-Calais sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à: 

M, le Maire NOYELLES-LES-VERMELLES, 
M, les Maires de ANNEQUIN, MAZINGARBE, SAlLL Y-LABOURSE 
M, le Président de la Communauté d'Agglomération de LENS-LIEVIN, 
M, le Sous-Préfet de BETHUNE, 
M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 
M, le Directeur Départemental de l'Equipement (4 ex,), 
M, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
M. le Directeur de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie (2 ex,), 
M. le Directeur Régional de l'Environnement (SEMA), 
M, le Directeur de la C.'hambre d'Agriculture, 



:t'l,P,résiide]l! de la Conunission Locale de l'Eau du SAGE de la Lys, 
li.'jij,I)EJ~UDT" Hydrogéologue Agréé en Matière d'Hygiène Publique, 

. le Président du Couseil Général, DEAR, Bureau de l'Eau. 

ARRAS, le 30 novembre 2004 
Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général 

Signé: Patrick MILLE 

P'] : plan de situation des périmètres de protection, établis à titre conservatoire. 
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PREFECTURE DU PAS-DE-CALAIS 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES·SANITAIRES ET SOCIALES 

Le Préfet du Pas-de-Calais 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code de la Santé Publique, en particulier ses articles L 1311-1, L 1311-2, 
L 1312-1, L 1312-2, L 1422-1, L 1421-4, R 1334-30 àR 1334-37 et R 1337-10-2; 

Vu le Code Général des Collectivités Tenitoriales, et notamment ses articles L 2212-1, 
L 2212-2, L 2214-3, L 2214-4 et L 2215-1 ; 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment son article R 111-2 ; 

Vu le Code Pénal!"t notanunent ses articles R 610-5 et R 623-2 ; 

Vu le Code de l'Environnement et notamment ses articles L 571-1 et suivants et 
R 571-25 il R 311-30 ; 

Vu le Code des Débits de Boissons et notamment ses articles L 62 et suivants; 

Vu la Loi nO 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, en 

parti(lulier ses alticles 6, 9,10,11,21,23 et 27; 

Vu l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945, et notamment ses articles 1 et 13 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 inai 1995 relatif aux modalités de mesure des bruits de 
voisinage; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aUx pouvoirs des préfets, à 
. l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 

Vu le décret nO 2006-1099 du 31 août 2006 ~elatif à la lutte contre les bruits de 
voisinage et modifiant le Code de la· Santé Publique (dispositions réglementaires) ; 



Vu le décret dü 9 juillet 2007 portant nomination de M. Rémi CARON, en qualité de 

Préfet du Pas-de-Calais (hors classe) ; 

Vu le décret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au titre V de la partie 
réglementaire du Code de l'Environnement et modifiant certaines autres dispositions de ce 
Code; 

Vu l'arrêté préfectoral du 1 1 juin 1998 relatif à la lutte contre le bruit; 

Vu l'avis du 'Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques en date du 29 novembre 2007 ; 

Considérant qu'il convient de protéger la santé et la tranquillité publiques; 

Considérant que le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article 
L 2212-1, met à la charge du maire, la police municipale et rurale ainsi que l'exécution des 
actes de l'Etat; 

Considérant que le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles 
L 2212-2 et L 2214-4, a mis à la charge des ·maires des communes le soin de prévenir et 
réprimer les atteintes à la tranquillité publique en ce qui concerne les bruits de voisinage; 

Considérant qu'il y a lieu d'édicter, en la matière, des règles minimales applicables dans 
l'ensemble des communes du département, conformément aux articles L 2215-1 du Code 
Général des CoIlectivités Territoriales et L 1311-2 du Code de la Santé Publique, 

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales: 

ARRETE 

ARTICLE l or : 

Tout bruit de nature à porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la' santé de 
1 'homme, par sa durée, sa répétition ou son in'tensité, dans un lieu public ou privé, causé sans 
nécessité ou dû à un défaut de précaution, est interdit de jour comme de nuit, conformément 
aux dispositions suivantes: 



( 

tlEUX PUBLICS ET ACCESSIBLES AU PUBLIC 

ARTICLE 2: 

Sur les lieux publics, les voies publiques ou accessibles au public, sont interdits les 

bruits gênants par leur intensité, leur durée, ou leur caractère répétitif, quelle qu'en soit leur 

provenance, exemple ceux produits par : 

• Des publicités par cris ou par chants, 

• Des rassemblements inopinés à l'origine d'éclats de voix, de diffusion de musique, ... 

• L'usage de tous appareils de diffusion sonore, 

.' La production de musique électroacoustique (instruments de' musique équipés 
d'amplificateur), â moins que ces appareils ne soient utilisés exclusivement avec des écouteurs, 

• La réparation ou le réglage de moteurs, quelle qu'en soit la puissance, à l'exception des 
réparations de courte durée permettant la remise en service d'un véhicule immobilisé par une 

avarie fortuite en cours de circulation? 

• Les appareils de ventilation, de réfrigération ou de production d'énergie, 

• L'utilisation de pétards ou autres pièces d'artifice. 

Des dérogations individuelles ou collectives aux dispositions de l'alinéa précédent 
pourront être accordées par le Maire, lors de circonstances particulières, fêtes ou réjouissances, 

ou pour l'exercice de certaines professions. 

Les fêtes suivantes font l'objet d'une dérogation permanente au présent article: fêtes 

traditionnelles, locales ou nationales et notamment: le jour de l'an, la Fete de la musique, la 

fête du 14 juillet et la fête cormnunale. 

ACTIVITES PROFESSIONNELLES 

ARTICLE 3: 

Dans ou à proximité des zones d'habitations, en fonction des risques de nuisances 
sonores encourus par la population avoisinante, la construction, l'aménagement ou 
l'exploitation des établissements industriels, artisanaux, cormnerciaux ou agricoles susceptibles 
de produire un niveau sonore gênant, dont les activités ne relèvent pas de la législation relative 
aux Installations Classées pour la Protection de l'EnvirOlUlement, pOl.U'l'ont faire l'objet d'une 
étude acoustique qui portera sur les bâtiments et permettra d'évaluer le niveau des nuisances 
susceptibles d'être apportées au voisinage et les mesures propres à y remédier, afin de satisfaire 
aux dispositions du décret n° 2006-1099 du 31 aoüt 2006. Cette étude sera financièrement à la 
charge de l'exploitant. 



ARTICLE 4: 

Toute personne utilisant dans le cadre de ses activités professionnelles, à l'intérieur de 
locaux ou en plein air, sur la voie publique ou dans des propriétés privées, des outils ou 
appareils, de "quelque nature qu'ils soient, susceptibles de causer une gêne pour le voisinage en 
raison de leur intensité sonore ou des vibrations transmises, doit interrompre ses travaux entre 
20 heures et 7 heures et toute la journée des dimanches et jours fériés, sauf en cas dmterventioD 
urgente. Les personnes qui, sans mettre en périr la bonne marche de leur entreprise, ne peuvent 
arrêter entre 20 heures et 7 heures les installations susceptibles de causer une gêne pour le 
voisinage, notamment les installations de climatisation, de ventilation, de production du froid, 
de compression devront prendre toutes mesures techniques efficaces afm de préserver la 
tranquillité du voisinage. Les prescriptions de cet article ne s'appliquent pas aux Installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement. 

Cette obligation vise également les équipements mobiles tels que les groupes 
réfrigérants de camions, quel que soit leur lieu de stationnement. 

Pour effectuer les travaux de récolte et de semis, les entreprises concernées ne sont pas 
soumises à des restrictions d'horaires; néanmoins, entre 22 heures et 7 heures, une attention 
toute particulière devra être mise en œuvre par les opérateurs pour éviter les bruits désinvoltes 
ou inutiles (autoradio, moteur en fonctionnement en l'attente de déchargement, stationnement 
prolongé, ... ) il proximité de zones habitées. 

L'usage des appareils destinés en agriculture à effaroucher les animaux prédateurs doit 
être restreint et limité aux jours durant lesquels une récolte de fruits, de légumes où des semis 
sensibles sont à protéger. 

L'implantation de ces dispositifs ne pourra se faire qu'à une distance minimum de 200 
mètres des immeubles occupés ou habituellement occupés par des tiers; le non respect de cette 
distance minimale d'implantation devra rester exceptionnel et nécessitera l'accord préalable 
des tiers concernés. il en est de même pour tout autre dispositif bruyant destiné à cet usage. 

Leur fonctioruiement est "interdit de 22 heures à 6 heures". 

ARTICLE 5: 

, 
Les propriétaires ou gérantsd 'établissements ouverts au public tels que cafés, bars, 

théâtres, discothèques. ainsi que les personnes publiques ou privées qui mettent à disposition 

des locaux accueillant des activités de même nature, doivent prendre toutes mesures utiles pour 

que les bruits émanant de ces locaux, ceux résultant de leur exploitation et de la sortie de la 

clientèle, ne puissent à aucun moment troubler le repos ou la tranquillité du voisinage et ceci 

de jour comme de nuit. 

L'autorisation d'Ouverture devra être assortie de, conditions de niveaux acoustiques 

maxima à respecter, et au besoin de mesures à prendre ou de travaux à exécuter en vue de 

l'insonorisation de l'établissement. 
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Pour les' établissements diffusant, à titre habituel, de ta musique amplifiée, en 

application de l'article R 571-29 du Code de l'Environnement une étude de l'impact des 

nuisances sonores devra être réalisée et l'activité pourra être suspendue jusqu'à la mise en 

œuvre des mesures prescrites dans cette étude. 

Les heures d'ouverture des débits de boissons et des établissements cités ci-dessus, 

fixées par arrêtés préfectoraux ou municipaux, devront être strictement respectées. 

L'emploi de haut-parleurs, diffuseurs, enceintes acoustiques est interdit à l'extérieur des 

établissements précités (terrasses) et dans les cours et jardins intérieurs. 

ARTICLE 6: 

Dans, ou à proximité deS zones d'habitations, en fonction des risques de nuisances 
sonores encourus par la population avoisinante, la construction ou l'aménagement des 
établissements cités à l'article 5 pourra faire l'objet d'une demande de certificat d'isolation 
acoustique. Une étude acoustique pourra égal~ent être exigée. en ce qui concerne les 
bâtiments et les zones de stationnement afin d'évaluer le niveau des nuisances susceptibles 
d'être apportées au voisinage et les mesures propres à y remédier, afin de satisfaire aux 
dispositions du décret nO 2006-1099 du 31 août 2006. 

ARTICLE 7: 

Dans, ou à proximité des zones d'habitations, en fonction des risques de nuisances 

sonores encourus par la population avoisinante, les exploitants d'activités de loisirs susceptibles 
de causer une gêne pout le voisinage en raison de leur niveau sonore, tels que ball-trap, moto­

cross, karting devront prendre toutes précautions afin que' ces activités ne troublent pas la 
tranquillité du voisinage. 

Lors de la création, la construction, l'aménagement, l'ouverture ou la ré-ouverture de 
ces établissements, l'autorité administrative pourra demander que soit réalisée une étude 
acoustique. Cette étude, portant sur les activités et les zones de stationnement, permettra 

d'évaluer le niveau des nuiSances susceptibles d'être apportées au voisinage et les mesures 

propres à y remédier, afin de satisfaire aux dispositions du décret nO 2006-1099 du 31 août 

2006. 

PROPRIETES PRIVEES 

ARTICLES: 

Sont Considérés comme bruits de voisinage liés aux comportements, et ne nécessitant 
pas de mesures acoustiques, les bruits inutiles, désinvoltes ou agressifs pouvant provenir 
notamment; 

d'animaux domestiques et de basse cour, 
des appareils domestiques électroménagers et de diffusion du son et de la musique, 
des instruments de musique, 
des outils de bricolage, de jardinage, et engins ou matériels de travaux, 
des dispositifs d'effarouchement, 
des pétards et pièces d'artifice, 
des jeux bruyants pratiqués dans des lieux inadaptés, 



de l'utilisation de locaux ayant subi des aménagements dégradant l'isolement 
acoustique, 
de certains équipements fixes intérieurs ou extérieurs, individuels ou collectifs, tel!; que 
chauffage, climatisation, ventilation mécanique, filtration des piscines familiales, 
alarDles. . 

ARTICLE 9: 

Les propriétaires d'animaux, et ceux qui en ont la garde, même provisoire, sont tenus de 
prendre toutes les mesures propres à préserver la tranquillité des habitants des immeubles 
concernés et du voisinage, ceci de jour comme de nuit, y compris par l'usage de tout dispositif 

dissuadant les auimaux de faire du bruit dé manière répétée et intempestive. 

ARTICLE 10: 

Les occupants et les utilisateurs de locaux privés, d'immeubles d'habitations, de leurs 

dépendances et de leurs abords doivent prendre toutes précautions pour éviter que le voisinage 
ne soit gêné par les bruits répétés et intempestifs émanant de leurs activités. Les travaux de 

bricolage ou de jardinage réalisés par des particuliers à l'aide d'outils ou d'appareils 
susCeptibles de causer une gêne pour le voisinage en raison de lem intensité sonore, telles que 

tondeuses à gazon à moteur thermique, tronçonneuses, perceuses, raboteuses ou scies 
mécaniques etc ... peuvent être limités aux jours et heures fixés par arrêté municipal en fOliction 
des situations spécifiques locales. 

ARTICLE 11: 

Lorsque le bruit engendré est de natu.re à porter atteinte à la tranquillité publique, la 
durée, la répétition ou l'intensité sont prises en compte pour l'appréciation de la gêne due aux 

bruits de voisinage liés aux comportements. 

La gêne est constatée par les forces de police nationale et de gendarmerie, les maires et 

leurs adjoints et tout agent communal commissionné et assermenté sans qu'il soit besoin de 
procéder à des mesures acoustiques. 

ARTICLE 12: 

Les éléments et équipements des bâtiments doivent être maintenus en bon état, de 
manière à ce qu'aucune diminution anormale des performances acoustiques n'apparaisse ·dans le 
temps; le même objectif doit être appliqué à leur remplacement. . 

Les travaux ou aménagements, quels qu'ils soient, effectués dans ies bâtiments ny 
doivent pas avoir pour effet de diminuer sensiblement les caractéristiques initiales d'isolement 
acoustique des parois. 

Toutes précautions doivent être prises pour limiter le bruit lors de l'installation de 
nouveaux équipements individuels ou collectifs dans les bâtiments. 

Les mesures seront effectuées conformément aux dispositions de la norme française 
NF-S-31057, concernant la vériflcation de la qualité acoustique des bâtiments. 



; .... 
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DISPOSITIONS COMMUNE.§ 

ARTICLE 13: 

Est abrogé l'arrêté préfectoral du Il juin 1998. 

ARTICLE 14: 

En vertu des articles L 2212-2 (2°) et L 2214-4 (80
) du Code Général des Collectivités 

Territoriales, tous les maires peuvent prendre des arrêtés municipaux de lutte contre le bruit, de 
caractère général ou individuel, pour renforcer les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 15: 

Des dérogations au présent arrêté pourront être éventuellement accordées par M. le 
Préfet du Pas de Calais. 

ARTICLE 16: 

Les infractions au présent arrêté seront poursuivies et réprimées conformément aux lois 
et textes réglementaires en vigueur. 

ARTICLE 17: 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture, Mmes et MM. les Sous-Préfets, M. le 
Directeur Départemental des' Affaires Sanitaires et Sociales, M. le Directeur Départemental de 
l'Equipement, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant du 
Groupement de Gendarmerie du Pas de Calais, Mmes et MM. les Maires ·des communes du 
Département, MM. les Officiers et Agents de Police Judiciaire ainsi que Les Fonctionnaires et 
Agents ayant le pouvoir de procéder à la recherche et à la constatation des infractions aux 
dispositions de la loi na 92-1444 du 31 décembre 1992 sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et 
fera l'objet d'une publication dans les journaux locaux. 

ARRAS, le 27 DEC. Z007 

Le Préfet, 

Rémi CARON 



AD 

AUTORISATIONS DE DEFRICHEMENT 

GENERALITES 

Obligation au titre du Code Forestier (articles L 311-1 à 
L 312-1 et L 313-1). 

[ EFFETS DE L'OBLIGATION 

• 

- Obligation d'obtenir une autorisation de défrictement 
prêalablement à tout changement d'occupation ou d'uti­
lisation du sol. 

- Except ions : Bois des particuliers d'une superficie infÉ­
~ieure i 4 ha .. sauf slils font partie d'un autre bois 
qui complite la contenance à 4 ha • 

Pour renseionern~nts complémentaires, s'adresser: 
« 

Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt 

Grand'Place 
62000 ARRAS 

.' 
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CANALISATIONS PUBLIQUES D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT 

l, - ctNÉRALITÉs 

Servitudes pour la pose de canalisations publiques d'eau (potable) et d'assainissement (eaux 
usées ou pluviales). 

Loi no 62·904 du 4 aollt 1962. 
Décret no 64·153 du 15 février 1964. 
Circulaire no A 211/43 du 24 février 1965 (ministères de l'agriculture et du développement 

rural et de l'intérieur). 
Circulaire SI AR/12 du 12 février 1914 concernant la communication ault D.D.E. des 

servitudes relevant du ministère de l'agriculture. 
Ministère do l'agriculture (direction de l'aménagement). 
Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 

Il, - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
A. - PROCÉDURE 

, Recherche d'autorisations amiables de passage conclues par conventions passées en forme 
administrative ou par acte authentique, avant toute demande d'êtabllssement des servitudes par 
voie réglementaire (circulaire du 24 février 1965). , 

En cas d'échec des négociations amiables, arrêté préfectoral d'établissement des servitudes 
accompagné d'un plan parcellaire, intervenant, à la demande de l'organisme qui bénéficiera des 
servitudes, après enquête publique menée dans les communes concernées et consultation préa­
lable par voie de conférence des services intéressés. Le dossier est alors transmis au préfet 
accompagné de l'avis de l'ingénieur en chef du génie rural, pour décision. 

Lorsque le collt des travaux excède 6 millions de francs (art. 3 C du décret nO 71-1141 du 
12 octobre 1971) la demande d'établissement des servitudes est accompagnée de l'étude 
d'impact définie à l'article 2 du décret du 12 octobre 1971 sus-mentionné (art. l1-IV dudit 
décret). 

Aux termes de cet arrêté, les collectivités publiques, les établissements publics et les conces­
sionnaires de services publics qui entreprennent des travaux d'établissement de canalisations 
d'eau potable ou d'évacuation des eaux usées ou pluviales, peuvent établir à demeure des cana­
lisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux 
habitations, et ceci dans les conditions les plus rationnelles et les moins dommageables à l'ex­
ploitation présente ou future des propriétés (art. 1" de la loi du 4 aollt 1962). 

B. - INDEMNISATION 

Indemnité due en considération de la réduction permanente du droit des propriétaires de 
terrains grevés; son montant et les contestations possibles sont réglés comme en mati~re d'ex­
propriation (article'2 de la loi du 4 aollt 1962 et article 13 du décret du 15 février 1964). 

Les dommases qui résultènt des travaux pour des faits autres que ceux couverts, par les 
servitudes, sont fixés à défaut d'accord amiable par le tribunal adminisiratif (art. 14 du décret 
du 15 février 1964). -

C. - PUBLlCIT~ 

Assujettissement à la formalité de la publicité foncière des conventions amiables. 
Affichage en mairie, pendant huit jours, d. l'avis d'ouverture de l'enquête. 
Notification individuelle faite par le demandeur aux propriétaires intéressés avec indication 

du montant de J'indemnité proposée. 
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Afflchage en mairi~ de chaque commune intéressée, de l'arrété préfectoral d'établissement 
des servItudes, " " 

Notification au demandeur dudit arrêté préfectoral. 
. Notification au directeur départemental de l'équipement dudit arrêté préfectoral (art, Il du 

décret du IS février 1964), 
Notification à chaque propriétaire à la diligence du demandeur, par lettre recommandée 

avec avis de réception, de l'arrêté préfectoral d'établissement des servitudes, Au cas où un pro. 
priétaire ne pourrait être atteint, la notification doit être faite au fermier, locataire, gardien de la 
propriété ou à défaut au maire de la commune (art, 11 du décret du 15 février 1964), 

III.- EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES" DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatlves exercées dIrectement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 3 mètres maximum une 
ou plusieuTS canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre devant être respectée entre la 
génératrice supérieure des canalisations et le niveau du sol après travaux, 

Droit pour le bénéficiaire d'essarter dans la bande de terrain mentionnée ci·dessus, ou dan. 
une bande plus large déterminée par arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à l'éta· 
blissement et" à l'entretien des canalisations, 

Droit rour le bénéficiaire et les agents de contrôle de l'administration d'accéder au terrain 
dans leque la canalisation est enfouie, 

Droit pour le bénéficiaire d'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation à condition 
d'en prévenir les personnes exploitant les terrains, " 

Néant, 

2° ObUgations de faire Imposées au propriétaire 

B, - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

l'Obligations passives 

, 

Obligation pour les propriétaires et leurs ayants droit de s'abstenir de tout acte de nature à 
nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage, 

2' Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le b6néficiaire d'obtenir l'octroi d'un permis de construire, même si pour ce 
faire il convient de procéder au deplacement des canalisations, Les frais de ce déplacement sont 
à la charge du bénéficiaire de la servitude (art, 154 du décret. du 15 février 1964), d'où la 
nécessité de prévoir, lors de l'élaboration des projets, des tracés de canalisations qui ménagent 
les possibilités d'implantation ultérieure de construction notamment aux abords des aggloméra, 
tions, C'est ainsi que près des zones agglomérées les tracés de canalisations devront être prévus 
de préférence dans les lisières des parcelles, ou les traverser de manière qu'une utilisation 
rationnelle soit possible de part et d'autre de ta: ca"nalisation (circulaire du 24 février 1965), 

Droit pour le propriétaire qui s'est vu opposer un refus de permis de construire du fait de 
l'exercice de la servitude, de requérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, l'acquisition 
totale de sa propriété par le mailre de l'ouvrage (art, 15 du décret du 15 février 1964), " 
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LOI No 62-904 DU 4 AOOr 1962 
Instituant une servitude sur les fonds privés 

pour la pose des canalisations publiques d'eau ou d'assainissement 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 

Art. 1 et. - Il est institué au profit des collectivités publiques. des établissements publics ou des 
concessionnaires de services publics qui entreprennent des travaux d'établissement de canalisations d'eau 
potable ou d'évacuation d'eaux usées ou pluviales une servitude leur conférant le droit d'établir.:'1 demeure 
des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux 
habitations. 

L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 

Art. 2. ~ Les contestations relatives aux indemnités sont jugées comme en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Art. 3. - Les mcdalités d'application de la présente loi SOnt déterminées par décret en Conseil d'Etat de 
manière. notamment, 'lue les conditions d'exercice de la servitude ·soient rationnelles et les moins 
dommageables à l'utilisation présente et future des terrains. 

La· présente loi sera executée comme loi de l'Etat. 

Fait à Colombey-te.-OeuK-Eglises. le 4 août 1962, 

Par le Prêsidenl de la Republique: 

Le Premier minisrre, 
GEORGES POMPIDOU 

Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY 

Le ministre de l'agricu;/ure, 
EDGARD PISANI 

CHARLES DE GAULLE 

Le garde des sceaux. minisrre de la justice. 
JEAN FOYER 

Le ministre des finances lU des affaires rfconomiq!les. 
VALÉRY GISCARO D'ESTAING 
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D~CRET No 64-163 DU 16 F~VRIER 1964 

pris pour l'application de la loi nO 62-904 du 4 aoOt 1962 Instituant une 
servitude sur les fonds privés pour la pose des canalisations publiques 
d'eau ou d'assainissement 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture. du garde des sceaux. ministre de la justice, et du ministre de 
l'intêrieur, 

Vu la loi no 62·904 du 4 301lt 1962 instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose des 
canalisations publiques d"eau ou d'assainissement, et notamment son article 3 : 

Vu l'ordonnance no 58·997 du 23 octobre 1958 modifiée pottant réforme des règles relatives à l'expro­
priation pour cause d'utilité publique. ensemble les règlements pris pour son application ;. 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète: 

An. 1 er, - Les personnes publiques définies à l'article 1er de la loi no 62·904 du 4 800t 1962 et leurs 
concessionnaires à qui les propriétaires intéressés n'ont pas donné les facilités nécessaires à l'établissement, 
au fonctionnement ou à l'entretien des canalisations souterraines d'eau potable 0\1 d'évacuation d'caux: usées 
ou pluviales peuvent obtenir l'établissement de la servitude prevue à l'article 1er de la loi no 62-904 du 
4 août 1962 dans les conditions déterminées ci·dessous. . . 

An. 2, - Sauf dispositions contraires de l'arrêté préfectoral prevu à J'article 10 ci·après décidant dans 
l'intérêt de l'exploitation de la parcelle que traverse la canalisation que la servitude n'entraine pas certains 
des effets énumérés au présent article, la servitude donne à son bénéficiaire le droit : 

10 D'enfouir dans une bande de terrain dont la largeur est fixée par le préfet. mais Qui ne pourra 
dépasser trois mètres, une ou plusieurs canalisations. une hauteur minimum de 0,60 mètre étant respectée 
entre la génératrice supérieure des canalisations et le niveau du $01 aprb tes travaux; 

20 D'essarter dans la bande de terrain prevue au 10 ci·dessus et, le Cas écheant, dans une bande plus 
large déterminee par J'arrêté préfectoral les arbres susceptibles de nuire à rétablissement et â l'entretien de la 
canalisation; . 

30 D'accéder au terrain dans lequel la conduite est enfouie. les agents chargés du contrôle bénéficiant 
du même droil d'accès; 

40 D'effectuer tous tra\'aux' d'entretien el de réparation conformément aux dispositions de l'article 14 
ci·apres, 

An. 3. - La servitude oblige les propriétaires et leurs ayants droit à s'abstenir de tout fait de nature a 
nuire au bon fonctionnemenl. a l'entretien et â la conservation de l'ouvrage. 

Art. 4,. - La personne morale de droit public maître de l'ouvrage ou son concessionnaire qui sollicite le 
bénefice de la loi du 4 août 1962 adre~~e a cet effet une demande au préfet. 

A cette demande, som annexes; 

une note donnant toules precIsions utiles sur l'objet des travaux et sur leur caractère technique; 

- le plan des ouvrages prevus; 

- le plan parcellaire des terrains sur lesquels l'établissement de la servitude est envisagé. avec l'indica. 
tion du tracé des canalisations â etablir. de la profondeur minimum à laquelle les canalisations seront 
posées, de la Jargc\lr des bande~ pré\.·ues aux 10 et 20 de l'anicle 2 ci.dessus et de tous les autres éléments de 
la servitude. Ces éléments devront ~tre arrêtês de manière que la canalisation soit établie de la façon la plus 
rationnelle et que la moindre atteinte possible soit panée aux conditions présentes et futures de t'ex.ploita. 
tion des terrains; 

- la liste par commune des propriétaires, établie à l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés 
par le service du cadastre ou à l'aide des renseignements délivrés par le conservateur des hYPOlhèques au vu 
du fichier immobilier ou par tous aulres moyens. 

An, 5. - Après consultation des services Întértssés et. notamment. de l'ingénieur en chef du service 
chargé du contrôle. le préfet prescrit, par arr!té, l'ouverture d'une enquête dans chacune des communes oû 
sont situés les terrains devant etre grevés de la servitude et désigne un commissaire enquêteur. 
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Un extrait du dossier comprenant pour chacune des communes intéressées les documents énumérés à 
l'article précédent est déposé, pendant huit jours au moins, à la mairie. 

Art. 6. _ Avis de l'ouverture de l'enquête est publié huit jours au moins avant la date de cette ouverture 
par affiche apposée à la porte de la mairie: cet avis donne tous renseignements utiles sur l'enquête, nolam· 
ment sur son objet. sa durée et l,es conditions de consultation du dossier par le public. Le maire certifie qull 
a procédé à cet affichage. 

Art. 7. _ Notification individuelle du dépôt du dossier est faite par le demandeur aux propriétaires 
intéressés. dans les formes et suivant les conditions prévues aux articles 16. et 17 du décret nO 59·701 du 
6 juin 1959. 

Cette notification comporte la mention du montant de l'indemnité proposée en réparation du préjudice 
causé par l'établissement de la servitude et par toutes les sujétions pouvant' en découler. 

Art. S. _ Pendant la pérÎode de dépôt prévue à J'article 5 ci-dessus, les réclamations et observations 
peuvent être SOil consignées par les intéressés directement sur le registre d'enquête établi sur feuillets non 
mobiles cotés et paraphés par le maire, soit adressées par écrit iu maire ou au comr:nissaire enquêteur, qui 
les annexe audit registre. 

A "expiration de ladite période. le registre d'enquête est clos et signé par le maire et transmis dans les 
vingt~quatre heures aveC Je dossier d'enquête au commissaire enquêteur. 

Le commissaire enquêteur, dans un délai de quinze jours, dresse le procés·verbal de ces opérations et, 
après avoir entendu éventuellement toutes personnes susceptibles de l'éclairer, transmet le dossier avec son 
avis au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef du service chargé du contrôle, 

Art. 9, - Si le commissaire enquêteur propose des modifications au tracé ou à la définition des servi­
tudes et si ces modifications tendent à appliquer la servitude â des propriétés nouveHes ou à aggraver la 
serV'itude antérieurement prévue, notification directe en est faite par le demandeur aux. intéressés dans les 
formes prévues à l'article 7 ci·dessus. 

Les intéressés ont un nouveau élai de huit jours pour prendre connaissance à la mairie du plan modifié 
et présenter leurs observations. 

A l'expiration de ce délai, le commissaire enquêteur, dans un délai max.imum de huit jours, transmet le 
dossier avec ses conclusions au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef du service chargé du 
contrôle, 

Art. JO. - Le préfet statue par arrété sur l'établissement des servitudes. Dans l'arrêté. les propriétés 5001 

désignées et l'identité des propriétaires est prêcisée, conformément aux dispositions de l'alinea 2 de 
l'.nide 22 du décret du 6 juin 1959. , 

Au cas ou la définition du trace et des servitudes par le préfet doit être différente de celle soumise â 
l"enquéte et doit l'aggraver, les dispositions de l'article précédent relatives à une nouvelle consultation des 

'Înteressês et du commissaire enquêteur Sont applicables. ' 

Art II. - L'arrêté préfectoral est notifié au demandeur et au directeur départemental de Ta construction 
et affiché â la mairie de chaque commune intéressée. 

Il est également notifié à chaque propriétaire, â la diligence du demandeur. par lettre recomma'ndée avec 
demande d'avis de réception. 

Au cas o~ un propriétaire intéressé ne pourrait être atteint, la notification 'est faite au Fermier, locataire, 
gardien ou régisseur de la propriété ou, à défaut, au maire de la commune ou se trouve celle-ci. 

Art. 12, - Lorsque les travaux font l'objet d'une déclaration d'utilité publique et que le demandeur es.t 
en mesure, avant celle·ci. de déterminer les parcelles qui seront grevées par la servitude euJe fournir le trace 
precis des canalisations à établir, renquëte prévue au présent décret peut être menée en méme temps que 
l'enquête parcellaire aveC laquelle elle peut être confondue. 

Art. 13. ~ Le montant des indemnités dues en raison de l'établissement de la servitude est rhé conCor­
mément aux dispositÎons en vigueur en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique: il couvre le 
préjudice sobi par la réduction permanente du droit des propriétaires des terrains grevés. 

An. 14. - La date du comm'ence:ment des travaux sur les terrains grevés de servitudes est poné,e à la 
connaissance des propri,étaires ":1 exploitants huit jours au moins avant la date prévue pour le début des 
travaux .. Un état des lieux doit, si cela est nécessaire, être dressé contradictoirement en vue de la constatation 
éventuelle des dommages pouvant résulter desdits_ travaux. 

L'indemnisation des dommages resultant des travaux est fixée, à défaut d'accord amiable, par le tribunal 
administratif en premier ressort. 

Art, 15. - Si le rejel d'une demande de permis de construire a pour motif l'exerclce du droit de servi· 
tude dans la parcelle considérée, son propriétaire peut requérir son acquisition totale par le maître de rou­
nage, soit à J'amiable. soit par voie d'expropriation. 

Si le permis de construire est accordé sous réserve d'un déplacement des canalisations, les rrais de ce 
déplacement sont à la charge du bénéficiaire de la servitude. , 
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Art. 16. - Le ministre de "agriculture. le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
l'intérieur sont chargés. chacun en ce qui te concerne, de '"exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofj/ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1964. 
GEORGES POMPIDOU 

Par le Premier minime: 

Le ministre de /'agriculmre. 
EDGARD PISANI 

Le garde des sc:ealt,'C. mÎnislre de la'justice. 
JEAN FOYER 

Le ministre de l'intérieur. 
ROGER FREY 
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ACt 
MONUMENTS HISTORIQUES 

1. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de protection des monuments historiques. 

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 
23 juillet 1927, 27 août 1941, 2S février 1943, 10 mai 1946, 21 juillet 1962, 30 décembre 1966, 
23 décembre 1970,31 décembre 1976,30 décembre 1977, 15 juillet 1980, 12 juillet 1985 et du 
6 janvier 1986, et par les décrets du 7 janvier 1959, 18 avril 1961, 6 février 1969, 10 sep­
tembre 1970,7 juillet 1977 et 15 novembre 1984. 

Loi du 2 mai 1930 (a rI. 28) modifiée par l'article 72 de la loi no 83-8 du 7. janvier 1983. 

Loi no 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, 
complétée par la loi nO 85-729 du 18 juillet 1985 et décrets d'application no 80-923 et nO 80-924 
du 21 novembre 1980, nO 82-211 du 24 février 1982, no 82-220 du 25 février 1982, no 82-723 du 
13 août 1982, nO 82-764 du 6 septembre 1982, nO 82-1044 du 7 décembre 1982 et nO 89-422 du 
27 juin 1989. 

Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret nO 70-836 
du la septembre 1970 (art. Il), nO 84-1006 du IS novembre 1984. 

Décret no 70-836 du 10 septembre 1970 pris pour l'application de la loi du 
30 décembre 1966, complété par le décret nO 82-68 du 20 janvier 1982 (art. 4). 

Décret no 70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges-types pour l'appli­
cation de l'article 2 de la loi du 30 décembre 1966. 

C ode de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 421-6, L. 422-1, L. 422-2, L. 422-4, 
L. 430-1, L. 430-8, L. 441-1, L. 441-2, R. 410-4, R. 410-13, R. 421-19, R. 421-36, R. 421-38, 
R. 422-8, R. 421-38-1, R. 421-38-2, R. 421-38-3, R. 421-38-4, R. 421-38-8, R. 430-4, R. 430-5. 
R. 430-9, R. 430-10, R. 430-12, R. 430-15-7, R. 430-26, R. 430-27, R. 441-3, R. 442-1, R. 442-4-8, 
R. 442-4-9, R. 442-6, R. 442-6-4, R. 442-11-1, R. 442-12, R. 442-13, R. 443-9, R. 443-10, 
R.443-13. 

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, article R. 11-15 et article Il de la loi 
du 31 décembre 1913. 

Décret nO 79·180 du 6 mars 1979 instituant des services departementaux de l'architecture. 

Décret no 19-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à 
l'environnement. 

Décret no 80-911 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en cher des 
monuments historiques modifié par le décret nO 88-698 du 9 mai 1988. 

Décret no 84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des bâtiments 
de France. 

Décret no 84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprés des préfets de région une 
commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

Décret nO 85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des monuments 
historiques. 

Décret nO 86-538 du 14 mars 1986 relatif aux attributions et à l'organisation des directions 
régionales des affaires culturelles. 

Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative au 
report en annexe des plans d'occupation des sols, des servitudes d'utilité publique concernant 
les monuments historiques et les sites. 

Circulaire nO 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) 
reJalive à la responsabilité des Qélégués régionaux à "architecture et à J'environnement en 
matière de protection des sites, abords et paysages. 
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Ministère de la culture et de la communication (direction du patrimoine). 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de l'architec­
ture et de l'urbanisme). 

II, - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

a) Classement 
(Lbi du 31 décembre 1913 modifiée) 

Sont susceptibles d'être classés : 

- les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie. présentent pour l'histoire ou 
pour l'art un intérêt public; 

- les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou encore des 
monuments mégalithiques; 

- les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre 
en valeur un immeuble classé ou proposé au classement; 

- d'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situé. dans le champ de visibilité d'un 
immeuble classé ou proposé au classement. 

L'initiative du classement appartient au ministre chargé de la culture. La demande de clas· 
sement peut également être présentée par le propriétaire ou par toute personne physique ou 
morale y ayant intérêt. La demande de classement est adressée au préfet de région qui prend 
l'avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 
Elle est adressée au ministre chargé de la culture lorsque l'immeuble est déjà inscrit sur l'inven· 
taire supplémentaire des monuments historiques. 

Le classement est réalisé par arrêté du ministre chargé de la culture après avis de la corn· 
mission supérieure des monuments historiques. 

A défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil 
d'Etat après avis de la commission supérieure des monuments historiques. 

Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute pero 
sonne intéressée à qui la mesure fait grief. 

Le déclassement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d'Etat, après ayis de la 
commission supérieure des monuments historiques, sur proposition du ministre chargé des 

b) lnscn'ption sur ['inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire: 

- les immeubles bâtis ou parties d'immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une 
demande de. classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en 
rendre désirable la préservation (décret du 18 avril 1961 modifiant l'article 2 de la loi de 1913); 

- les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 
inscrit (loi du 25 févrierl943l, 

Il est possible de n'inscrire que certaines parties d'un édifice. 

L'initiative de l'inscription appartient au préfet de région (art. 1" du décret n" 84-1006 du 
15 novembre 1984). La demande d'inscription peut également être présentée par le propriétaire 
ou toute personne physique ou morale y ayant intérêt. La demande d'inscription est adressée au 
préfet de région. 

L'inscription est réalisée par le préfet de région aprols avis de la commission régionale du 
patrimoine historique, archéologique et ethnologique, Le consentement du propriétaire n'est 
pas requis. 

Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure fait 
grief. 
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c) Abords des monuments classés ou inscrits 
AC. 

Dès qu'un monument a fait l'objet d'un classement ou d'une inscription sur l'inventaire, il 
est institué pour sa protection et sa mise en valeur un périmètre de visibilité de 500 mètres (1) 
dans lequel tout immeuble nu ou bâti visible du monument protégé ou en même temps que lui 
est frappé de la servitude des ({ abords» dont les effets sont visês au 1II A_2o (art. 1er et 3 de la 
loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques). 

La servitude des abords est suspendue par la création d'une zone de protection du patri­
moine architectural et urbain (art. 70 de la loi no 83-8 du 7 janvier 1983), par contre eile est 
sans Incidence sur les immeubles classés ou inscrits sur l'inventaire supplêmentaire. 

L'article 72 de la loi nO 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences 
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat a abrogé les articles 17 et 28 de la loi 
du 2 mai 1930 relative à la protection des monuments naturels et des sites, '.lui permettaient 
d'établir autour des monuments historiques une zone de protection détermmée comme en 
matière de protection des sites. Touterois, les zones de protection créées en application des 
articles préCités de la loi du 1 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur suppres­
sion ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 

Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu'avec l'accord exprès du 
ministre chargé des monuments historiques et des sites ou de son délégué ou de l'autorité men­
tionnée dans le décret instituant la zone de protection (art. R. 421-38-6 du code de l'urbanisme). 

B. - INDEMNISATION 

a) Classement ". 
Le classement d'office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s"il résulte 

des servitudes et obligations qui en découlent, une modification d. l'état ou de l'utilisation des 
lieux déterminant un préjudice direct matériel et certain. 

La demande d'indemnité devra être adressée au préfet et produite dans les six mois à dater 
de la notification du décret de classement. Cet acte doit faire connaître au propriétaire son droit 
éventuel à indemnité (Cass. civ. l, 14 avril 1956: JC, p. 56, éd. G., IV, 74). 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation saisi par la 
partie la plus diligente (loi du 30 décembre 1966, article lor, modifiant l'article 5 de la loi du 
31 décembre 1913, décret du 10 septembre 1970, anicle 1" à 3). L'indemnité est alors fixée dans 
les conditions prévues à l'aniele 13 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 (an·. L. 13-4 du code de 
l'expropriation). 

Les travaux de réparation ou d'entretien et de restauration exécutés à l'initiative du proprié­
taire après autorisation et sous surveillance des services compétents, peuvent donner lieu à par­
ticipation de l'Etat qui peut atteindre 50 p. 100 du montant total des travaux. 

Lorsque l'Etat prend en charge une partie des travaux, l'importance de son concours est 
fixée en tenant compte de l'intérêt de l'édifice, de son état actuel, de la nature des travaux 
projetés et enfin des sacrifices consentis par les propriétaires ou toutes autres personnes inté· 
ressées à la conservation du monument (décret du 18 mars 1924, an. 11). 

b) Inscription sur l'inventa;re supplémentaire deI monuments historiques 

Les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles ou 
panies d'immeubles peuvent, le cas échéant, raire l'objet d'une subvention de l'Etat dans la 
limite de 40 p. 100 de la dépense engagee. Ces travaux doivent être exécutés sous le contrôle du 
service des monuments historiques (loi de finances du 24 mai 1951), 

c) Abords de. monuments classés ou inscrits 

Aucune indemnisation n'est prévue. 

(1) L'expreuion «p6rimètfc de SOO mètres») employée p.u la loi doit s'entendre de la distance de 500 m~tres entre 
l'immeuble clau6 ou inscrit et la construction projetée (Conseil d'Etat. 29 janvier 1971, S,C,I. (( La Channille de Monsoult 1) : 

tee. p. 81, et IS janvier 1982, Soci~l~ de construction « Rhidence Val Saint·Jacques» : DA 1982 no 112). 
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C, - PUBLICITÉ 

a) Classement et inscription sur l'inventaire des monuments historiques 

Publicité annuelle au Journal officiel de la République française, 

Notification aux propri~taires des décisions de classement ou d'inscription sur l'inventaire, 

b) Abords des monuments classés ou inscrits 

Les propriétaires concernés sont informés à l'occasion de la publicité afférente aux déci-
sions de classement ou d'inscription, . 

La servitude « abords» est indiquée au certificat d'urbanisme, 

III, - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A, - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1- Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

a) Classement 

Possibilite pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les soins de 
l'administration et aux frais de l'Etat et avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de 
réparation ou d'entretien jugés indispensables à 'la conservation des monuments classés (art. 9 
de la loi modifiée du 31 décembre 1913), 

. Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire eX~êuter d'office par son 
administration les travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la conservation serait 
gravement compromise et auxquels le propriétaire n'aurait pas procédé après mise en demeure 
ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation, La participation de l'Etat au 
coût des travaux ne pourra être inférieure à 50 p, 100, Le propriétaire peut s'exonérer de sa 
dette en faisant abandon de l'immeuble à l'Etat (loi du 30 décembre 1966, an, 2: décret 
nO 70-836 du \0 septembre 1970, titre Il) (1), 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles, de poursui~re l'expropriation de 
l'immeuble au nom de l'Etat, dans le cas où les travaux de réparation ou d'entretien, raute 
desquels la conservation serait gravement compromise, n'auraient pas été entrepris par le pro­
priétaire après mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de contesta­
tion (art, 9-1 de la loi du31 décembre 1913: décret nO 70-836 du 10 septembre 1970, titre Ill), 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre, au nom de l'Etat, 
l'expropriation d'un immeuble classé ou en instance de classement en raison de l'intérêt public 
qu'il offre du point de vue de l'histoire ou de l'art, Cette possibilité est également offerte aux 
départements et aux communes (an, 6 de la loi du 31 décembre 1913), 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre l'expropriation d'un 
immeuble non elassé, Tous les effets du classement s'appliquent au propriétaire dès que l'admi, 
nistration lui a notifié son intention d'exproprier, Ils cessent de s'appliquer si la déclaration 
d'utilité publique n'intervient pas dans les douze mois de cette notification (an, 7 de la loi du 
31 décembre 1913), 

Possibilité de céder de gré Il gré Il des persorines publiques ou privées les immeubles classés 
expropriès, La cession à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat 
(an, 9-2 de la loi du 31 décembre 1913, décret nO 70-836 du 10 septembre 1970), 

b) Inscription sur l'inyentaire supplémentaire des monuments historiques 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles d'ordonner qu'il soit sursis Il des 
travaux devant conduire au morcellement ou au dépeçage de l'édifice dans le seul but de 
vendre des matériaux ainsi détachés, Cette possibilité de surseoir aux travaux ne peut être uti­
lisée qu'en l'absence de mesure de classement qui doit en tout état de cause, intervenir dans le 
délai de cinq ans, 

(1) Lorsque l'administration se charge de la réparslion ou de l'entretien d'un immeuble chlsse. l'Etal r~pon.d des 
dommages cam.cs au propriétaire. par J'exécution des travaux ou à t'occasion de ces traV3tlX, sauf faule dt.S propnétalre ou 
cas de force majeure (Conseil d'Etat, 5 mars 1982, OuelTe Jean: r,cc .• p. 100), 
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l' Obligations de faire Imposées au propriétaire 

a) Classemenl 
(Art. 9 de la 10/ du J/décembre /9B el arl. /0 du décret du 18 mars /924) 

Obligation pour le propriétaire de demander l'accord du ministre chargé des monuments 
historiques avant d'entreprendre tout travail de restauration, de réparation ou de modification, 
de procéder à tout déplacement ou destruction de l'immeuble. La démolition de ces immeubles 
demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 décembre 1913 (art. L. 430·1, dernier alinéa, 
du code de l'urbanisme). 

Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments histo· 
riques. Il est à noter que les travaux exécutés sur les immeubles classés sont exemptés de permis 
de construire (art. R. 422·2 b du code de l'urbanisme), dès lors qu'ils entrent dans le champ 
d'application du permis de construire. 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des instaUations et travaux divers 
du code de l'urbanisme (art. R. 442-2), le service instructeur doit recueillir l'accord du ministre 
chargé des monuments historiques, prévu à l'article 9 de la loi du 31 décemllre 1913. 
Cette autorisation qui doit être accordée de manière expresse, n'est soumise à aucun délai d'ins­
truction et peut être délivrée indépendamment de l'autorisation d'instaUation et travaux divers. 
Les mêmes règles s'appliquent pour d'autres travaux soumis à autorisation ou déclaration en 
venu du code de l'urbanisme (clôtures, terrains de camping et caravanes, etc.). 

Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d'exécuter les travaux d'entretien 
ou de réparation faute desquels la conservation d'un immeuble classé serait gravement compro­
mise. La mise en demeure doit préciser le délai d'exécution des travaux et la part des dépenses 
qui sera supportée par l'Etat et qui ne pourra être inférieure à 50 p. 100. " 

Obligation d'obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une auiorisation spé· 
ciale pour adosser une construction neuve à un immeuble classé (art. 12 de la loi du 
31 décembre 1913). Aussi, le permis de construire concernant un immeuble adossé à un 
immeuble classé ne peut être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des monuments 
historiques ou de son délégué (an. R. 421-38-3 du code de l'urbanisme) (1). 

Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art. R. 421-12 et R. 421-19 b du 
code de l'urbanisme). Un exemplaire de la demande de permis de construire est transmis par le 
service instructeur, au directeur régional des affaires culturelles (art. R. 421·38·3 du code de 
l'urbanisme). 

lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont exemptés 
de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application de l'article 
l. 422·2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité visée à l'article 
R. 421·38·3 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi concernée fait connaître à l'autorité campé· 
tenle ~on opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la 
rece~lIon de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle 
est reputée avoir émis un avis favorable (an. R. 422·8 du code de l'urbanisme). 

le .propriétaire qui désire édifier une clôture autour d'un immeuble classé, doit faire une 
ddwarallon de clôture en mairie, qui tient lieu de la demande d'autorisation prévue à l'article 12 

e la 101 du 31 décembre 1913. 

Obli~alion pour le propriétaire d'un immeuble classé d'aviser l'acquéreur, en cas d'aliéna· 
tlon, de 1 eXistence de cette servitude. 

rr .obligation pour le propriélaire d'un immeuble classé de notifier au ministre chargé des 
• '''es culturelles toute aliénation quelle qu'elle soit, et ceci dans les quinze jours de sa date. 
arf ,obligalion 'pour le propriétaire d'un' iinmeuble classé d'obtenir' du ministre chargé des 

''''S culturelles, un accord préalable quant à l'établissement d'une servitude conventionnelle. 

b) [nscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments hls/oriques 
IAr{. 2 de /a loi du J/ dlcembre /9/3 et art. /2 du décret du /8 mars /924) 

qUat?blig.tion pour le propriétaire d'avertir le Directeur régional des affaires culturelles 
inlCri~ moIS avant d'entreprendre les travaux modifiant l'immeuble ou la partie d'immeuble 
iOn ch'. C.s t:.va~x s?nt obligatoirement soumis à permis de construire dès qu'ils entrent dans 

mp d applIcauon (art. L. 422.4 du code de l'urbanisme). ' 
~~-

(lJ Let disposif d' . . .. . 1 b" ht I~rralns r . IOns e cet artIcle ne sont apphcables qu'aux proJeti de construcllon Jouxtant un Immeub e "tl et non 
Imurophes (Conseil d'Elal. IS mai 198[, Mm«t Castel; DA 1981, no 212). 
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Le ministre peut interdire les travaux qu'en engageant la procédure de classement dans les 
quatre mois, sinon le propriétaire reprend sa liberté (Conseil d'Etat, 2 janvier 1959, 
Dame Crozes: rec., p. 4). 

Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un immeuble 
inscrit, de solliciter un permis de démolir. Un exemplaire de la demande est transmis au direc­
teur régional des affaires culturelles (art. R. 430-4 et R. 430-5 du code de l'urbanisme). 
La décision doit être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques ou de son 
délégué (art. L. 430-8, R. 430-10 et R. 430-12 [1°1 du code de l'urbanisme). 

c) Abords des monuments classés ou inscrits 
(Art. 1", 13 el 13bis de la loi du 31 décembre 1913) 

Obligation au titre de l'article 13 bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels 
immeubles, de solliciter l'autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de construction 
nouvelle, de transforination et de modIfication de nature à en affecter l'aspect (ravalement, gros 
entretien, peinture, aménagement des toits et façades, etc,), de toute démolition et de tout déboi­
sement. 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, ledit permis ne peut 
être délivré qu'avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé 
donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de 
permis de construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf si l'architecte des bâtiments 
de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son intention 
d'utiliser un délai plus long qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre mois 
(art. R. 421-38·4 du code de l'urbanisme). 

L'évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monumen.!s historiques 
empêche toute délivrance tacite du permis de construire. . 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de décla­
ration en application de l'article L. 422-2 du code l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité mentionnée â l'article R. 421-38-4 du code de l'urbanisme, L'autorité ainsi consultée 
fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans 
un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A 
défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (an. R. 422-8 du 
code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travau;:( divers, 
l'autorisation exigée par l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation 
exigée en vertu de l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 lorsqu'elle est donnée avec 
l'accord de l'architecte des bâti.ments de France (art. R. 442-13 du code de l'urbanisme) et ce, 
dans les territoires où s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme, 
menlionnées à l'article R. 442·1 dudit code). 

Le permis de démolir visé à l'article L. 430-1 du code de l'urbanisme tient lieu d'autorisa· 
tion de démolir prévue par l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913. Dans ce cas, la 
décision doit être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques ou de son 
délégué (art. R. 430-12 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'immeuble est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, 
ou Silué dans le champ de visibilité d'un édilice classé ou inscrit et que par ailleurs cet 
immeuble est insalubre, sa démolition est ordonnée par le préfet (art. L. 28 du code de la santé 
publique) après avis de l'architecle des' bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en 
l'absence de réponse dans Un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du code de l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l'inventaire des monuments historiques. 
ou situé dans le champ de visibilité d'un édilice classé ou inscrit ou est protégé au titre des 
articles 4, 9, .17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, et que par ailleurs cet immeuble est déclaré par 
le maire « immeuble menaçant ruine». sa réparation ou sa démolition ne peut être ordonnée 
par ce dernier qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré 
en l'absence de réponse dans un délai de huit jours (art. R. 430-26 du code de l'urbanisme). 

En cas de péril imminent donnant lieu à l'application de 1. procédure prévue à l'article 
L. 511-3 du code de la construction et de l'habitation, le maire en informe l'architecte des 
bâtiments de France en même temps qu'il adresse l'avertissement au propriétaire. 
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. B, - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

l'Obligations passives 

Immeubles classés, inscrits sur l'inventaire 
ou situés dans le champ de visibilité des monuments classés ou inscrits 

Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (art. 4 de la loi 
no 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes) ainsi que 
dans les zones de protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le 
champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de ceux·ci (art, 7 
de la loi du 29 décembre 1919). Il peut être dérogé à ces interdictions dans les formes prévues à 
la section 4 de la dite loi, en ce qui concerne les zones mentionnées à l'article 1 de la loi du 
29 décembre 1919, 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions VIsées ci·dessus concernant la publicité 
(art. 18 de la loi du 29 décembre 1979), 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux 
articles 4 et 1 de la loi du 29 décembre 1979 (art, 11 de ladite loi). 

Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres 
d'un monument classé ou inscrit, Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la 
porte de la mairie et aux points d'accès du monument l'existence d'une zone interdite aux 
campeurs (décret n' 68·134 du 9 février 1968), 

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que 
l'installation de terrains de camping et de caravanage à l'intérieur des zones de protection 
autour d'un monument historique classé, inscrit ou en instance de classement, défini au 3' de 
l'article 1" de la loi du 31 décembre i913 ; une dérogation peut être accordée par le préfet ou 
le maire après avis de l'architecte des bâtiments de France (art. R. 443-9 du code de l'urba· 
nisme), Obligation pour le maire de faire connaitre par affiche à la porte de la mairie et aux 
principales voies d'accès de la commune, l'existence d'une zone de stationnement réglementé 
des caravanes. 

2' Droits résiduels du propriétaire 

a) Classement 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui 
n'affectent pas les parties classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central. 
Il n'est jamais tenu d'ouvrir sa maison al,lX visiteurs et aux touristes, par contre, il est libre s'il 
le désire d'organiser une visite dans les conditions qu'il fixe lui·même. 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de 
l'édifice sont exécutés d'office, solliciter dans un délai d'un mois à dater du jour de la notifica· 
tion de la décision de faire exécuter les travaux d'office, l'Etat d'engager la procédure d'expro· 
priation. L'Etat doit faire connaître sa· décision dans un délai de six mois. mais les travaux ne 
sont pas suspendus (art. 2 de la loi du 30 décembre 1966; art. 7 et 8 du décret du 10 sep· 
tembre 1970). 

La collectivité publique (Elat, département ou commune) devenue propriétaire d'un 
immeuble classé à la suite d'une procedure d'expropriation engagèe dans les conditions prévues 
par la loi du 31 décembre 1913 (art. 6), peut le céder de gré à gré à une personne publique ou 
privée qui s'engage à l'utiliser aux nns et conditions prévues au cahier des charges annexé à 
l'acte de cession. La cession à une personne privée doit ètre approuvée par décret en Conseil 
d'Etat (art. 9·2 de la loi de 1913, art. 10 du décret nO 70·836 du 10 septembre 1970 et décret 
n' 70·831 du 10 septembre 1970). 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Néant. 

c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 

Néant, 
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LOI DU 31 D~CEMBRE 1913 
sur les monuments historiques 

(Journal officiel du 4 janvier 1914) 

CHAPITRE 1" 

DES IMMEUBLES 
{( Art. 1er, - Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un 

intérêt public, sont classes comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins du ministre 
chargé des affaires culturelles selon les distinctions établies par les articles ci.après. 

(Loi nO 92 du 25 février 1943. art. jer.) I( Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés, 
aux termes de la présente loi: 

« 10 Les monuments mégalilhiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques; 
a 20 Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un immeuble 

classé ou proposé pour le classemc.lt ; . 
« 30 D'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilite d'un immeuble 

classé ou propose pour le classement. Est considéré, pour l'application. de la présente loi, comme étant situé 
dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou proposé pour le classement, tout autre immeuble, nu.ou 
bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui, et situe dans un périmètre n'excédant pas 
500 mètres. ) (Loi nO 62-824 du 21 juil/et /962.) « A titre exceptionnel, ce périmètre peut être etendu à plus 
de 500 mètres. Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la commission supérieure des monuments 
historiques, déterminera les monuments auxquels s'applique cette extension et délimitera le périmètre de 
protection propre à chacun d'eux. )1 

A compter du jour où l'administration des affaires culturelles nOline au propriétaire sa proposition de 
classement, tous les effets du classement s'appliquent de plein droit A l'immeuble visé, lis cessent de s'appli. 
quer si la décision de classement n'intervient pas dans les ( douze mois)~ (1) de cette notification. 

(Décret nO .59·89 du 7 janvier 1959. art. J5.!.) Il Tout arrêté ou décrct qui prononcera un classement après 
la promulgation de la présente loi sera publié, par les soins de l'administration des affaÎres culturelles, au 
bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble classé. 

«( Cette publication, qui ne donnera lieu à aUCune perception au profit du Trésor, sera faite dans les 
formes et de la manière prescrites par les 10Îs et règlements concernant la publicité foncière. ) 

Art, 2. - Sont considérés comme regulièrement classés avant la promulgation de la présente loi; 
1° Les immeubles inscrits sur la lisle genérale des monuments classes, publiée officiellement en 1900 par 

la direction des beaux.ans ; 
2° Les immeubles compris ou non dans ceUe liste, ayant fail l'objet d'arrétés ou de décrets de classe· 

ment, conformément aux dispositions de la loi du 30 mars 1887. 

Dans un dei ai de trois mois, la liste des immeubles consideres comme classés avant la promulgation de 
la présente loi sera publiée au Journal officieL JI sera dressé, pour chacun desdits immeubles, un extrait de la 
liste reproduisant tOUI ce qui le concerne; cet extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la situa. 
tian de l'immeuble, par les soins de l'administration des affaires culturelles. Celte transcription ne donnera 
lieu cl aucune perception au profit du Tresor. 

La liste des immeubles classés sera tenue a jour el rééditée au moins tOUS les dix ans. 
(Décret nO 61-428 du /8 avril 196/.; f( Les immeubles ou parties d'immeubles publics ou privés qui, sans 

justifier une demande de classement immediat, présentent un intér~l d'histoire ou d'art· suflisant pour en 
rendre désirable la préservation, pourront. à taule époque, être inscrits, (Décret nO 84-1006 du 
15 novembre !984, art. 5.) « par arrête du commissaire de la République de région )l, sur un inventaire 
supplémentaire.» (Loi nO 92 du 25 fi~'rier /943. arl. 2.) ( Peut étre êgalement inscrit dans les mêmes c·ondi· 
tions tout immeuble nu ou bâti situe dans le champ de visibilitê d'un immeuble déjà classé ou inscrit. n 

(Loi du 23 juillet J927, art. lu. modl:né par Jo 10; du 27 aoül 194/. arr. 2.) ~(L'inscription sur celte liste 
sera notitiée aux propriétaires et entraînera pour eux l'obligation de ne procéder à aucune modilication de 
l'immeuble ou partie de l'immeuble inscrit sans avoir, quatre mois auparavant, avisé le ministre Chargé des 
affaires culturelles de leur intention et indique les travaux qu'ils se proposent d'effectuer. » 

(Loi du 23 juilJel 1927. art. JU.) I( Le ministre ne pourra s'opposer auxdits travaux qu'en engageant la 
procédure de classement telle qu'elle esi prevue par la présente loi. 

(( Toutefois, SI lesdits travaux avaient pour dessein ou pour effet d'opérer le morcellement ou le dêpe­
çage de J'édifice ou de la partie d'édifice inscrit A l'inventaire dans le seul but de vendre en totalité ou en· 
partie les matériaux ainsi détaches, le ministre aurait un délai de cinq années pour procêder au classement et 
pourrait, en auendant, surseoir aux travaux dont il s'agit.}) 

(1) D~lais n);:cs par l'article lei de la loi du 27 ~oul·1941. 
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(Loi ,,0 5/·630 du 14 ma; 195J. art. 10.) «( Les préfets de région sont autorisés à subventionner, dans la 
limite de 40 p. 100 de la dépense effective, les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conserva· 
lion des immeubles ou parties d'immeubles inscrits à J'inventaire supplémentaire des monuments historiques. 
Les travaux s'exécutent sous le contrôle du service des monuments historiques.)~ (1) 

, Art. 3. - L'immeuble appartenant â l'Etat est classé par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, 
en cas d'accord avec Je ministre dans les attributions duquel ledit immeuble se trouve placé. 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etal. 

Art. 4. - L'immeuble appartenant à un département, à une commune ou à un établissement public est 
classe par un arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, s'il y a consentement du propriétaire et avis 
conforme du ministre sous l'autorité duquel il est placé. 

En cas de désaccord, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. 

Art. 5 (Loi nO 66-1042 du 30 décembre 1966, art. /tr). - L'immeuble appartenant à toute personne autre 
que celles énumérées aux art~c1es 3 el 4 est classé par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, s'il y 
a conse-ntement du propriétaire. L'arrêté détermine les conditions du classement. 

A défaut du consentement du propriétaire, Je classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat 
qui détermine les conditions de classement et notamment les servitudes et obligations qui en découlent. 
Le classement peut alors donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il résulte, des servitudes et 
obligations dont il s'agit, une modincation à l'état ou à l'utilisation des lieux déterminant un préjudice 
direct, matériel et certain. La demande de l'indemnité devra être produite dans les six mois à dater de la 
notincation du décret de classement. A défaut d'accord amiable, J'indemnité est fixée par le juge de l'expro­
priation. 

Le Gouvernement peut ne pas donner suite au classement d'office dans les conditions ainsi fixées. 
JI doit alors, dans un délai de trois mois à compter de la notification du jugement, soit abroger le décret de 
classement, soit poursuivre l'expropriation de l'immeuble. 

Art. 6 .• Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours, en se conformant aux prescriptions de 
l'ordonnance nO 58,997 du 23 octobre 1958, poursuivre au nom de J'Etat l'expropriation d'un immeuble déjà 
classé ou proposé pour le classement, en raison de l'intérêt public qu'il offre au point de vue de l'histoire ou 
de l'art. Les départements et les communes ont Ja même facult~. , 

fLoi nO 92 du 15 février /94J. orl, 3,) « la même faculté est ouverte à "égard des immeubles dont 
l'acquisition est necessaire pour isoler, dégager,·assainir ou mellre en valeur un immeuble classé ou proposé 
pOUf le classement, ou qui se trouvent situés dans le champ de visibilité d'un tel immeuble. )} 

(Alin,a J abrogé par l'arride 56 de l'ordonnance n' 58·997 du ]J octobre /958.) 

Arf. 7,~ A compter du jour où l'administration des affaires culturelles ~otifie au proprietaire d'un 
immeuble non classé son intention d'en poursuivre l'expropriation, tous les effets du classement s'appliquent 
de plein droit à l'immeuble visé. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas 
dans les « douze mois» (2) de Cene notification. 

lorsque l'utilite publique a été déclarée. l'immeuble peut être classé sans autres formalitês par arrêté du 
ministre chargé des affaires culturelles. A défaut d'arrêté de classement, il demeure néanmoins provisoire­
ment soumis â tous les effets du classement, mais cette sujétion cesse de plein droit si, dans les trois mois de 
la déclaration d'utilité publique, l'administration ne poursuit pas l'obtention du jugement d'expropriation. 

Arl. 8. ~ Les efrets du classement suivent l'immeuble classé, en quelque main qu'il passe. 

Quiconque aliène un immeuble classé est tenu de faire connaître à l'acquéreur l'existence du classemenl. 
Toute alienation d'un immeuble classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au ministre 

chargé des arraires culturelles par cdui qui l'a consentie. 
L'immeuble classé qui appaTlient il l'Etat, à un dépanement, ~ une commune, à un établissement public, 

ne peut être aliéné qu'aprés que le ministre chargé des affaires culturelles a élé appelé à présenter ses 
observations: il devra les présenter dans le délai de qUÎnze jours après la notification. Le ministre pourra, 
dans le delai de cinq ans, faire prononcer la. nullité de l'aliénation çonsentie sans l'accomplissement de cette 
formalité. 

Ar!. 9. - L'immeuble classe ne peut être detruit ou déplacé, même en partie, ni être j'objet d'un travail 
de restauration, de réparation ou <ie modification _quelconque, si le ministre chargé des affaires culturelles 
n'y a donne son consentement. 

Les travaux autorisés par le ministre s'executent sous la surveillance de son administration. 
Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours faire exécuter par les soins de son administra~ 

tian et aux frais de l'Etat, avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d'entretien 
qui SOnt juges indispensables à la conservation des monuments classés n'apparten~nt pas à l'Etat. 

(Loi nO 85·704 du J} juil/el 1985. arl, 20·/J.) « L'Etat peut, par voie de convention, confier le soin de 
faire exéculer ces travaux au propriétaire ou à l'affectataire. ») 

(1) Décret nO 69·13t du 6 fhrier 1969, artiele lu: (1 Le dernier alin~a de t'article 2 de la toi susyi~ee du 
31 decembre 19i.l sllr les monuments historiques eSI abroge en tant qu'il esl relatif à la compétence du ministère de l'éduca· 
lion nationale. Il 

(2) Délais fixés par J'orlide l~' de la loi du 27 août 1941. 



- 62 -

Art, 9-1 (Loi n' 66-/042 du JO décembre /966, art, 2).-. Indépendamment des dispositions de l'article 9, 
troisième alinéa ci.dessus, lorsque la conservation d'un immeuble classé est gravement compromise par 
('Inexécution de travaux de réparation ou d'entretien, le ministre chargé des affaires culturelles peut mettre 
en demeure le propriétaire de faire procéder auxdits travaux. en lui "indiquant le délai dans lequel ceux-ci 
deyront être entrepris et la part de la dépense qui sera supportée par l'Etat, laquelle ne pourra être inférieure 
à 50 p. 100. La mise en demeure précisera les modalités de versement de la part de l'Etal. 

L'arrêté de mise en demeure est notifié au propriétaire. Si ce dernier en conteste le bien-fondé, le 
tribunal administratif statue sur le litige et peut, le cas échéant, après expertise, ordonner J'exécution de tout 
ou partie des travaux prescrits par l'administration. 

Le recours aU tribunal administratif est suspensif. 
Sans préjudice de l'application de l'article 10 ci-dessous, faute par le propri~laire de se conformer, soit à 

J'arrêlé de mise en demeure s'il ne l'a pas contesté, soit à la décision de la juridiction administrative, le 
ministre charg~ des affaires culturelles peut, soit faire exécuter d'office les travaux par son administration, 
soit poursuivre l'expropriation de l'immeuble au nom de l'Etat. Si les travaux sont exécutés d'office, le 
propriétaire peut solliciter l'Etat d'engager la pr.océdure d'expropriation: l'Etat rait connaître sa décision sur" 
cette requête, qui ne suspend pas l'exécution des travaux. dans un délai de six. mois au plus et au terme· 
d'une procédure fixée par décret en Conseil d'Etat, Si le ministre chargé des affaires culturelles a décidé de 
poursuivre l'expropriation, l'Etat peut, avec leur consentement, se substituer à une collectivité publique 
locale ou un établissement public. 

En cas d'exécution d'office. le propriétaire est tenu de rembourser à l'Etat le coût des travaux exécutés 
par celui-ci, dans la limite de la moitié de son montant. La créance ainsi née au profit de l'Etat est recouvrée 
suivant la procédure applicable aux créances de l'Etat étrangères à l'impôt et aux domaines, aux échéances 
fixées par le ministre chargé des afraires culturelles qui pourra les échelonner sur une durée de quinze ans 
au plus (Loi nO 77-/467 du JO décembre /977, arl. 87.;, «les sommes dues portant intérêt au taux légal à 
compter de la notification de leur montant au propriétaire,)) Eventuellement saisi par le propriétaire et 
comple tenu de ses moyens fmanciers, le tribunal administratir pourra modifier, dans la même limite maxi· 
male, l'échelonnement des paiements. Toutefois, en cas de mutation de l'immeuble à titre onéreux, la totalité 
des sommes restant dues devient immédiatement exigible à moins que le ministre chargé des afraires cultu­
relles n'ait accepté la substitution de l'acquéreur de l'immeuble dans les obligations du vendeur. les droits 
de l'Etat sont garantis par une hypothèque légale inscrite sur J'immeuble à la diligence de l'Etat. Le proprié. 
taire peut toujours s'exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à "Etat. 

Art. 9-2 (Loi nO 66·/042 du JO décembre /966, art. 2). - Les immeubles classés. expropriés par applica­
tion des dispositions de la présente IOÎ. peuvent êue cédés de gré à gré à des personnes publiques ou privees. 
Les acquéreurs s'engagent à les utiliser aux fins et dans les conditions prévues au cahier des charges anne~ê 
à l'acte de cession. Des cahi-ers des charges types sont approuves par décret en Conseil d'Etat, En cas de 
cession à une personne privée. le principe et les conditions de la cession sont approuves par décret en 
Conseil d'Etal, l'ancien propriétaire ayam ete mis en demeure de présenter ses observations. 

Les dispOSitions de l'article 8 (4~ alinêa) restent applicables aux cessions faites à des personnes 
publiques en vertu des dispositiOns du premier alinéa du· present article. 

Art. 10 ([oi nO 66-/042 du 10 décembre 1966, art. 3). - « Pour assurer J'exécution des travaux urgents de 
consolidation dans les immeubles classés ou des travaux de réparation ou d'entretien raute desquels la 
conservatIon des immeubles serait compromise, l'administration des affaIres culturelles, à défaut d'accord 
avec les propriétaires, peUl, s'il est nécessaire, autoriser l'occupation temporaire de ces immeubles ou des 
immeubles voisins. 

If Cene occupation est ord.)nnèe par un arrête prefectoral préalablement notifié au propriétaire et sa 
durée ne peut en aucun cas eXcéder si."( mois . 

. ; .. (~ En cas de préjudice causé, elle donne lieu à une indemnilé qui est réglée dans les conditions prévues 
par la loi du 29 décembre 1982.1) 

Art. 11. - Aucun immeuble classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une enquête 
aux. fins d'expropriation pour cause d'utilité publique qu'après que le ministre chargé des affaires culturelles 
au ta ete appelé à présenter ses observations, 

Art, 12, - Aucune conslrucrion neuve ne peut être adossée à un immeuble classé sans une autorisation 
spéciale du ministre chargé des afraires culturelles. 

Nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé. 

les servitudes légales qui peuvent causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux 
immeubles classes, 

Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un immeuble classé qu'avec l'agrément du 
ministre chargé des arfaires culturelles. 

Art, 13 (Décret nO 59·89 du 7 janvÎer /959, art. 15.2). _ Le déclassement total ou partiel d'un immeuble 
classé est prononcé par un décret en Conseil d'Etat, soit sur la proposition du ministre chargé des afraires 
culturelles, soil à la demande du propriétaire, Le déclassement est notifié aux intéressés et publie au bureau 
des hypothèques de la silual;on des biens dans les mêmes conditions que le classement. 



- 63 -

Art, 13 bis (wl n' 66,/042 du 30 décembre 1966, a", 4), - " Lorsqu'un immeuble est situé dans le champ 
de visibilité d'un édifice classé ou inscrit, il ne peut faire l'objet, tant de la part des propriétaires privés que 
des collectivités et établissements publics. d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun 
déboisement, d'aucune transformation ou modification de nature à en affecter l'aspect, sans une autorisation 
préalable. » 

(Loi no 92 du 2S février /943, art. 4.) ~( Le permis de construire délivré en vertu des lois et règlements sur 
J'alignement el Sur les plans communaux et régionaux d'aménagement et d'urbanisme tient lieu de l'autoris~~ 
tion prévue à "alinéa précédent s'il est revêtu du visa de l'architecte départemental des monuments histo­
riques. » 

Ar •. 13 te' (Décret nO 77.759 du 7 juillet 1977, art. 8). - « lorsqu'clic ne concerne pas des travaux pour 
lesquels le permis de construire, Je permis de démolir ou l'autorisation mentionnée à j'article R. 442.2 du 
code de J'urbanisme est nécessaire, la demande d'autorisation prévue à l'article 13 bis" est adressée au 
préfet:») (Décrel nO 70·836 du JO septembre /970, arf. 12.) « ce dernier statue après avoir recueilli l'avis de 
J'architecte des.bâtiments de France ou de l'architecte départemental des monuments historiques,) 

(Loi nO 92 du 2.5 février 1943. arl. 4.) « Si le préfet n'a pas notifié sa réponse aux intéressés dans le délai 
de quarante jours à dater du dépôt de leur demande, ou si cctte réponse ne leur donne pas satisfaction, ils 
peuvent saisir le ministre chargé des affaires culturelles, dans les deux mois suivant la notification de la 
réponse du préfet ou l'expiration du délai de quarante jours imparti au préfet pour effectuer ladite notifica­
tion. 

\( Le ministre statue. Si sa décision n'a pas été notifiée aux intéressés dans le délai de trois mois â partir 
de la réception de lellr demande, celle-ci est considérée comme. rejetée. 

Il Les auteurs de la deman'de sont tenus de se conformer aux prescriptions qui leur sOnt imposêes pour 
la protection de l'immeuble classé ou inscrit soit par J'architecte départemental des monuments historiques 
dans le cas visé au deuxième alinéa de l'article 13 bis, soit par le préfet ou le ministre chargé des affaires 
culturelles dans les cas visés aux premier, deuxième et troisième alinéas du présent article. » 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS PÉNALES 

Art. 29 (Loi nO 92 du 25jévrier 194J. art. 5), - Toute infraction aux dispositions du paragraphe 4 de 
l'article 2 (modification sans avis préalable d'un immeuble inscrit sur l'inventaire supplémentaire), des para· 
graphes 2 et 3 de l'article 8 (aliénation d'un immeuble classé), des paragraphes 2 el 3 de l''tlicle 19 (aliina, 
tion d'un objet mobilier Classé), du paragraphe 2 de l'article 23 (représentation des objets mobiliers classés) 
fLoi nO 70·1219 du 23 décembre /970. art. 3.)« du paragraphe 3 de l'article 24 bis (transrert, cession. modifi· 
cation, sans avis préala,le d'un objet mobilier inscrit â l'inventaire supplémentaire â la liste des objets 
mobiliers classés) », s!"ra punie d'une amende de cent cinquante â quinze mille francs (150 à 15000 francs). 

Art. 30 (LQi nO 92 du 2.5jbrier /943, arl. 5). - Toute infraction aux dispositions du paragraphe J de 
l'article 1er (effets de la proposition de classement d'un immeuble), de J'article 7 (effet de la notification 
d'une demande d'expropriation), des paragraphes 1 er et 2 de l'article 9 (modification d'un immeuble classe), 
de l'article 12 (constructions neuves, servitudes) ou de l'article 22 (modification d'un objet mobilier classé) 
de la presente loi, sera punie d'une amende"de cent cinquante à quinze mille francs (150 à 15000 francs), 
sans préjudice de l'action en dommages.intérêts qui pourra être exercee contre ceux qui auront ordonne les 
travau.'!; ex éCUlés ou les mesures en violation desdÎts articles. 

En outre, le ministre charge des affaires culturelles peut prescrire la remise en état des lieux aux frais 
des délinquants. II peut également demander de prescrire ladite remise en etat â la juridiction competente, 
laquelle peut éventuellement soit fixer une astreinte, soit ordonner J'exécution d'office par l'administralion 
au."i rrais des délinquants. 

Art. 30 bis (Loi no 76·1285 du 31 dêcembre 1976. art. 50). - Esi punie des peines prévues à l'article 
L. 480·4 du code de J'urbanisme (OU te infraction aux dispositions des articles 13 bis et 131er de la presente' 
loi. 

Les dispositions des articles L. 480,1, L. 480-2, L 480,3 et L. 480·5 à L 480·9 du code de l'urbanisme 
sont applicables aux·dispositions visées au précédent alinéa, sous la seule réserve des conditiom suivanles : 

- les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et agents commissionnes à cet effet par 
le ministre charge des monuments historiques et assermentés: 

- pour l'application de J'article L. 480-5, le tribunal statue soit Sur la mise en conformité des lieux avec 
les prescriptions formulées par le ministre chargé des monuments historiques, soit sur leur rétablissement 
dans l'état antérieur: 

- le droit de vÎsite prévu à'I'article L. 460·1 du code de l'urbanisme est ouvert aux reprêsentants du 
ministre charge des monuments historiques: l'article L. 480·12 est applicable. 

Art. 31 (Loi nO 92 du 25 jëvrier 1943, arr. 5), _ Quiconque aura aliéné, sciemment acquis ou exporté un 
objel mobilier classé, en violation de l'article 18 ou de ,'article 21 de la presente loi, sera puni d'une amende 
de trois cents à quarante mille francs (300 à 40000 francs) (I), et d'u'n emprisonnement de six jours à 
trois mois, ou de J'une de ces deux peines seulement, sans préjudice des actions en dommages.intérêts visées 
en J'article 20 (§ 1 ~r). 
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Art, 32 (Abrogé par l'article 6 de la loi n' 8(J,.5J2 du 15 juillet 1980). 

Art. 33. - Les infractions prévues dans les "quatre articles précédents seront constatées à la diligence du 
minÎstre chargé des atTaires culturelles. Elles pourront l'être par des procès.ve~baux. dressés par les conserva­
teurs ou les gardiens d'immeubles ou objets mobiliers classés dûment assermentés à cet effet. 

Art, 34 (Loi n' 92 du 25 février 1943, art, 5), - Toul COnselvateur Ou gardien qui, pal suite de négligence 
grave. aura laissé détruire, abattre, mutiler, dégrader ou soustraire soit un immeuble, soit un objet mobilier 
dassé, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de cent cinquante à 
quinze mille francs (150 à 15000 flancs) (1) ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 34 bû (Loi no 92 du 25 février 1943, art. 6). - le minimum et le maximum des amendes prévues aux 
articles 29. 30, 31 et 34 précédents sont portés au .double dans le cas de récidive. 

Art. 3S. - L'article 463 du code pénal est applicable dans les cas prévus au présent chapitre. 

Article additionnel (loi du 23 juillel 1927, art, 2), - Quand un immeuble ou une partie d'immeuble aura 
été morcelé ou dépecé en violation de la présente loi, le ministre chargé des affaires cuhurelles pourra faÎre 
rechercher. partout où ils se trouvent. l'édifice ou les parties de l'édifice détachées et en ordonner la r.emise 
en place, sous la direction et la surveillance de son administration. aux frais des délinquants vendeurs et 
acheteurs pris solidairement. 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 36 (Implicitement abrogé depuis l'accession des anciennes colonies el de l'A/gérie à /'indipendance). 
Art. 31 (Loi nO 86·JJ du 6 janvier /986. art. 5). ~ « Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 

d'application de la présente loi. II définit notamment les conditions dans lesquelles est dressé de manière 
périodique. dans chaque rêgion, on état de l'avancement de l'instruction des demandes d'autorisation 
prevues â l'anicle 9. 

({ Ce décret est rendu après avis de la commission supérieure des monuments historiques. ) 
Cette commission sera également consultée par le ministre chargé des affaires culturelles pour toutes les 

décisions prises en exécution de la présente loi. 

Art. 38. - Les dispositions de la présente loi sont applicabl'es à tous les immeubles et objets mobiliers 
régulièrement classés avant sa promulgation. 

Art. 39. - Sont abrogées les lois du 30 mars 1887, du 19 juillet 1909 ~t du 16 février 1912 sur la 
conservation des monuments et objets d'art ayant un intérêt historique et artistique, les paragraphes 4 et 5 de 
l'anicle 17 de la loi du 9 ,écembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat et généralement toutes 
dispositions contraires à la preseRIe toi. 

{Il Loi no 71·t461 dll 30 dtcembre 1911. 

1 
~ 
" 

·î 
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DécRET DU 18 MARS 1924 

portant règlemant d'administration publique 
pour l'application de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 

(Journal officiel du 29 mars 1924) 

TITRE 1" 

DES IMMEUBLES 

Art. lu, (Décret no 84·JOO6 du /5 nm'embre /984, art. JU). - Les immeubles Vises, d'une part. à 
J'article 1er de la loi du 31 dêcembre 1913 et, d'autre pan, au quatrième alinéa de son article 2 sont, les 
premiers, classés à J'initiative du ministre chargê de la culture, les seconds, inscrits sur j'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques â l'initiative du commissaire de la République de région. 

Une demande de classement ou d'inscription peut être également présentée par le propriétaire d'un 
immeuble ainsi que par toute pers"onne physique ou morale y ayant intérêt. 

Dans Je cas d'un immeuble appartenant â une personne publique, cette demande est présentée par: 

1° Le commissaire de la République du dépanement où est situé J'immeuble, si celui.ci appartient à 
l'Etat: 

2° Le président du conseil régional, avec l'autorisation de ce conseil, si J'immeuble appartient à une 
région: 

3° Le president du conseil général, avec l'autorisation de ce conseil, si l'immeuble appartient à un 
département: 

4° Le maire, a\'ec l'autorisation du conseil municipal, si "imrneuble appartient à une commune; 

5° Les repré'sentants légaux d'un établissement public, avec "autorisation de son organe délibérant, si 
l'immeuble appartient à cet établissement 

Si l'immeuble a fail "objet d'une affectation, l'affectataire doit être consulté, 

Art. 2, (Decret no 84-J006 dl( 15 nm'embre 1984. orl, ]). - Les demande$ de classement ou d'inscription 
sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques sont adressées au commissaire de la République 
de la région où est sÎtué l'immeuble. 

Toutefois, la demande de classement d'un immeuble déjâ inscrit sur l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques est adressée au ministre chargé de la culture. 

Toute demande de classement ou d'Inscription d'un immeuble doit être accompagnée de sa description 
ainsi que des documents graphique:> le representant dans sa totalité ou sous ses aspects les plus intéressants. 

Art, 3. - Lorsque le ministre des affaÎres cullurelles décide d'ouvrir une instance de dasseme'nt, confor­
mément au paragraphe 3 de J'article 1 tr de la loi, il notilïe la proposition de classement au propriétaire de 
l'immeuble ou à son représentant par voie administrative en l'avisant qu'il a un délai de deux mois pour 
présenter ses observations êcrites. 

Si l'immeuble appartient a )'l:tJl, la notification est faite au ministre dont l'immeuble dépend, 

Si l'immeuble appartient â un dep3r!ement, la notification est faite au préfet à l'effet de saisir le conseil 
gênerai de la proposition de classement à la première session qui suit ladite notification: le dossier est 
relOurnê au ministre des affaires culturelles avec la délibération intervenue. Cene délibération doit Întervenir 
dans le délai d'un mois à dater de l'ou\erture de la session du conseil général. 

Si "immeuble appartient a une commune, la notification es! faite au maire par l'intermédiaire du préfet 
du département; le maire saÎsi! au~\rlôt le conseil municipal: Je dossier est relOurné au ministre des affaires 
culturelles avec la délibération intenenue. Cette délibération doit intervenir dans le délai d'un mois â dater 
de la notification au maire de la. prof'osition de classement, 

Si l'immeuble appartient â un CI3hllssemeni public, la notification est adressée au préfet à l'effet d'êlre 
Iransmise par ses soins aux r.:pn!senI3ms légaux dudU établissement: le dossier est ensuite retourné au 
minislre des beaux-a ris aVeC les oo!oervatlons écrites des représentants de l'établissement, lesdites observa­
tions devant êlre présemées dans le dêlai d'un mois, 

Faute par le conseil géneral. le conseil municipal ou la commission administrative de l'établissement 
propriétaire de statuer dans les dêlais prêcités, il-sera passé outre, 

Quel que soit le propriétaire de J'immeuble, si celui.ci esl affecté à un service public, le service affecta­
taire doit étre consulté. 

Art. 4, - le délai de six mois mentionné au paragraphe 3 de J'article let de la loi du 31 décembre 1913 
court : 

10 De la date de la notilication au ministre intéressé si J'immeuble appartient à J'Elat : 

, 



20 De la date à laquelle le conseil général est saisI de la proposition de classement, si l'immeuble 
appartient à un département; . 

30 De la date de la notification qui a été faite au maire ou aux représentants légaux de l'établissement, 
si l'immeuble appanient à une commune ou à un établissement public: 

40 De la date de la notification au propriétaire ou à son representant, si l'immeuble appartient à un 
particulier. 

Il est déli .... ré récépissé de cette notification par le propriétaire de l'immeuble ou son représentant. 

Art, S (Décret nO 84-/006 du /J novembre /984, art. 3), - Lorsque le commissaire de la République de 
région reçoit une demande de classement ou d'inscription d'un immeuble sur l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques ou prend l'initiative de cette inscription, il recueille "avis de la commission régionale 
du patrimoine historique, archéologique et ethnologique, 

Il peut alors soit prescrire par arrêtê l'inscription de cet immeuble à l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques à l'exception du cas visé au dernier alinéa du présent article: soit proposer au 
ministre chargé de la culture une mesure de classement. 

Le commissaire de la République qui a inscrit un immeuble sur l'inventaire supplémentaire des monu· 
ments historiques peut proposer SOn classement au ministre chargé de la culture. 

Lorsque le ministre chargé de la cu hure est saisi par le commissaire de la République de région d'une 
proposition de classement, il stalue sur celte proposition après avoir recueilli ravi~ de la commission supé· 
rieure des monuments historiques et, pour les vestiges archéologiques, du Conseil supérieur de la recherche 
archéologique, Il informe de sa décision le commissaire de la République de région; il lui transmet les avis 
de la commission supérieure des monuments historiques et du Conseil supérieur de la recherche 
archéologique. afin qu'ils soient communiqués à la commission régionale, 

Lorsque le ministre chargé de la cullure prend l'initiative d'un classement, il demande au commissaire 
de la République de région de recueillir l'avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéo· 
logique et ethnologique. 

Il consulte ensuite la commission supérieure des monuments historiques ainsi que, pour les vestiges 
archéologiques, le Conseil supérieur de la recherche archêologique. 

Les observations eventlleHes du propriétaire sur la proposition de classement sont soumises par le 
ministre chargé de la culture â la commission supérieure des monuments historiques, avant qu'il ne procède, 
s'il y a lieu, au classement d'office dans les conditions prévues par les articles 3, 4 et 5 de la loi du 
31 décembre 1913 susvisée, 

Le das$ement d'un immeuble est prononcê par un arrêté du ministre Chargé de la cuhure, Toute decÎ· 
sion de classement vise l'avis êmis par la commission supérieure des monuments historiques. 

Lorsque les différentes parties d'un immeuble font à la fois l'objet, les unes, d'une procédure de classe· 
ment, les autres, d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, les arrêles correS· 
pondants sont pris par le ministre chargê de la culture. . 

Art. 6. - Toute décision de classement est notifiée, en la forme administrative, au propriétaire ou à son 
représentant. qui en délivre récépissé. Deu" copies de celte décision, certifiées conformes par le ministre des 
beaux·arts, sont adressèes au prefel intéressê pour être simultanément déposêes par lui. avec indication des 
nom el prènoms du proprietaire, son domicile. la dale et le lieu de naissance et sa profession, s'il en a une 
connue, â la consen'ation des hypothèques de la situation .de l'immeuble classé, à l'effet de faire operer. 
dans les conditions déterminees par la loi du 24 juillet 1921 et le decret du 28 août 1921, la transcription de 
la dêcislOn. 

l'allocalion anribuée au canser.;ateur sera celle prevue à l'avant·dernier alinéa de J'article If< du Meret 
du :'6 octobre 1921. 

La liste des immeubles classes au ~ours d'une annee est publiée au Journal officiel avant l'expirallon du 
premier trimestre de l'année suivante. 

Art. 7. - L'Îmmeuble classe est aussÎtôt inscrit par le ministre des beaux·ans sur la liste mentionne-e à 
l'article 2 de la loi du 31 décembre 1913. Ceue liste, établie par département, indique: 

10 La nature de l'immeuble: 
20 Le lieu où est situè cet immeuble: 

3° L'étendue du classement i.lIcr.·cnu lotal ou paniel, en précisant, dans ce dernier cas, les parties de 
l'immeuble auxquelles le classement s'applique; 

40 Le nom et le domicile du proprietaire: 
50 la date de la decision porlant classement. 
Les mentions prévues aux alineas 4 et 5 pourront ne pas être publiées dans la liste des immeubles 

classes rééditée au moins tous les dix ans. 

Art. 8. IAbrogé par "article J3 du décrer nO 70-836 du 10 septembre /970,) 

Art. 9. w Le ministre des aÎfaires culturelles donne acte de la notification qui lui esl faite de l'aliénation 
d'un immeuble classé appartenant à un particulier. Il est fail mention de celte aliénation sur la lisle géncrale 
des monuments classés par l'inscription sur la susdite liste du nom et du domicile du nouveau propriëlaire. 
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(Dé<,.1 nO 7()..8J6 du /0 seplembre /970,. Qrl. //.) «-l'our l'application de l'article 9·) (5' alinéa) de la loi 
susvisée du 31 decembre 1913 modifiée, le ministre des atraires culturelJes fait connaître au propriétaire s'il 
accepte la substitution de l'acquéreur dans se. Obligations de débiteur de l'Etat au titre d. l'exécution d'or· 
fice des travaux de J'immeuble c!:cU. » .'. 

Art. 10. - Toul propriétaire d'un imme~bJe classé, qui se propose soit de déplacer, soit de modifier, 
même en partie, ledit immeuble, soÎt d'y elTectuer des travaux de restauration, de réparation ou de modifica· 
tian quelconque, soit de lui adosser unc construction neuve, est tenu de solliciter l'autorisation du ministre 
des beaux-arts. 

Sont compris parmi ces travaux: 
Les fouilles dans un terrain classé, )',deulion 'do peintures murales, de badigeons, de vitraux ou de 

sculptures, la restauration de peintures et vitraux anciens, les travaux qui ont pour objet de d6gager, 
agrandir, isoler ou prot6ger un monument classé et aussi les travaux tels qu'installations de chauffage, 
d'!clairagc, de distribution d'cau, de force motrice ct autres qui pourraient soit modiner une partie quel­
conque du monument, soit en compromettre la conservation. 

Aucun objet mobilier ne peut être plac6 4 perpétuelle demeure dans un monument classb sans l'autorisa­
tion du ministre dcs affaires culturelles. Il en est de même de toutes autres installations plaCées soit sur les 
façades, soil sur la toiture du monument. 

La demande form6e par le propriétaire est accompagn6e des plans. projets et de tous documents utiles, 
Le délai de préavis de quatre mois que doil observer le propriétaire avant de pouvQir proc6der à aucune 

modification de "édince inscrit tourt du jour 0\1 le propriétaire 8, par JeUre recommandée, prévenu le prHet 
de son intention. 

Art. 13. - Le déclassement d'un immeuble 8 lieu apm "accomplissement des formalités prescrites pour 
le classement par le pr~sent décret. 



- 68 -

DécRET No 70-836 DU 10 SEPTEMBRE 1970 

pris pour l'application de la 101 no 66-1042 du 30 décembre 1966 
modifiant la 101 du 31 décembre 1913 sur las monuments historiques 

(Journal officiel du 23 septembre 1970) 

TITRE 1" 

DROIT DU PROPRIÉTAIRE A UNE INDEMNITÉ EN CAS DE CLASSEMENT D'OFFICE 

Art. 1er, - La demande par laquelle le propriétaire d'un immeuble classé d'office réclame l'indemnité 
prévue par "alinéa 2 de l'article 5 de" la loi susvisée du 31 décembre t 913 modifiée est adressée au préfet. 

An. 2. - A défaut d'accord amiable dans un délai de six mois à compter de la date de la demande 
d'indemnité mentionn~e à l'article précédent, la partie la plus diligente peut saisir le juge de l'expropriation 
dans les conditions prévues à l'article 13 de l'ordonnance susvisée du 23 octobre 195&.< :; : 

Art. 3. - Le juge de "expropriation statue selon la procédure définie en matière d'expropriation. 

TITRE (( 

EXÉCUTION D'OFFICE DES TRAVAUX D'ENTRETIEN OU DE RÉPARATION 

Art. 4. - 11 est procédé à la mise en demeure prévue à l'article 9· 1 de la loi modifiée du 
31 décembre 19.13 dans les conditions ci-après: 

- le rapport constatant la nécessite des travaux de conservation des parties classées d'un immeuble dans 
les conditions prévues à l'article 9-1 et décrivant et estimant les travaux à exécuter est soumis à la commis­
sion supérie':lre des monuments hiStoriques; 

- l'arrête de mise en demeure, pris par le ministre des affaires culturelles, est notifié au propriétaire ou 
à son représentant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

(Décret nO 82-68 du 20 janvier 1982. art. lu,) « L'arrêté de mise en demeure donne au propriétaire, pour 
aSSurer l'exécution des travaux, le choix entre l'architecte désigné par l'administration et un architecte qu'il 
peut désigner lui· même. S'il procède à cette désignation, le propriétaire doit soHicher l'agrément du ministre 
chargé de la culture dans les deux mOÎs qui suivent la mise en demeure.» 

A défaut de réponse du miniSlre dans un délai de quinze jours, l'agrément est réputé accorde. Lorsqu'il 
a rejeté deux demandes d'agrémenl. le ministre peut désigner un architecte en chef des monuments histo· 
riques pour exécuter les travaux. 

Art. S. ~ L'arrêté fixe. à compler de la date d'approbation du 'devis. les délais dans lesquels les travaux 
devront être entrepris et exécutés; il détermine également la proportion dans laquelle l'Etat participe au 
montant des dépenses réellement acquinées par le propriétaire pour l'exécution des travaux qui ont été 
l'objet de la mise en demeure; cene participation eSt versée sous forme de subvention partie au cours des 
travaux et partie après leur exêcution. 

Art, 6. - Lorsque le minislrc des affaires culturelles décide, conformément aux dispositions de l'ar· 
ticle 9·' (4t alinéa) de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, de faire exécuter les travaux d'office, il 
notifie sa décision au propriétaire ou à son représentant, par lettre recommandée aVec demande d'avis de 
réception. 

TITRE III 

DEMANDE D'EXPROPRIATION 

Art. 7. - Le propriétaire dispose d'un délai d'un mois. à compter de la notification prévue à l'article 6 
ci-dessus, pour demander au prêret d'engager la procédure d'expropriation prévue à l'article 9·1 (4e alinéa) 
de la loi susvisée du 31 décembre 191J modifiée, sa demande est faite par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception: elle comporte l'indication du prix demandé par le propriétaire pour la cessÎon de son 
immeuble. Le préfet instruit la demande dans les conditions prévues aux articles R. 10 et suivants du code 
du domaine de l'Etat; le ministre des affaires culturelles statue dans un délai maximal de six mois à 
compter de la réception de la demande. 

Art. 8. - Lorsque le ministre décide de recourir à l'expropriation, l'indemnité est fixée, à défaut d'accord 
amiable, par la juridiction compétente en matière d'expropriation. 

La part des frais engagés pour les travaux exécutés d'office en vertu de l'article 9 (alinéa 3) de la loi 
susvisée du 31 décembre 1913 est déduite de l'indemnité d'expropriation dans la limite du montant de la 
plus-value apportée à l'immeuble par lesdits travaux. 
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TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 9. - Lorsque le propriétaire désire s'exon~rer de sa dette en faisant abandon de son immeuble .è. 
l'Etat. conformément aux dispositions de J'article 9·} de la loi du 31 dècembre 1913 modinée, il adresse au 
préfet une déclaration d'abandon par laquelle il s'engage à signer l'acte administratif authentifiant cette 
déclaration. . 

l'Etat procède à la purge des hypothèques et des privilèges régulièrement inscrits sur l'immeuble aban· 
donné, dans la limite de la valeur vénale de cet immeuble. 

Art. 10. - Lorsqu'une personne morale de droit public qui avait acquis un immeuble classé par la voie 
de l'expropriation cède cet immeuble à unc personne privée en vertu des dispositions de la loi susvisée du 
31 décembre 1913 modifiée, le ministre des affaires culturelles adresse au propriétaire exproprié, préalable. 
ment à la cession, une lettre recommandée avec demande d'avis de réception l'informant de la cession 
envisagée, des conditions dans lesquelles cette cession est prévue, conformément au cahier des charges 
annexé à l'acte de cession, et l'invitant à lui présenter éventuellement ses observations écrites dans un dél~i 
de deux mois. 
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EL7 
ALIGNEMENT 

r. - GÉNÉRALITÉs 

Servitudes d'alignement. 

Code de la voirie routière: articles L. 112-1 à L. 112-7, R. 112-1 il R. 112-3 et R. 141-1. 

Circulaire nO 79-99 du 16 octobre 1979 (B.O.M.E.r. 79/47) relative il l'occupation du 
domaine public routier national (réglementation), modifiée et complétée par la circulaire du 
19 juin 1980. . 

Code de l'urbanisme, article R. 123-32-1. 

Circulaire nO 78~14 du l7 janvier 1978 relative aux emplacements réservés par les plans 
d'occupation des sols (chapitre 1", G~n~ralit~s, § 1.2.1 [4'j). 

Circulaire nO 80-7 du 8 janvier 1980 du ministre de l'intérieur. 

Ministère de l'intérieur (direction g~n~rale des collectivit~s locales). 

Ministère de l'~quipement. du logement. des transports et de la mer (direction des routes). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

Les plans d'alignement fixent la limite de séparation des voies publiques et des propriétés 
privées. portent attribution immédiate, dès leur publication, du sol des propriétés non bâties à la 
voie publique el frappent de servitude de reculement et d'interdiction de travaux co.nfort3tifs les 
propriétés bâties ou closes de murs (immeubles en saillie). 

A. - PROCÉDURE 

10 Routes nationales 

L'é tablissement d'un plan d'alignement n'est pas obligatoire pour les routes nationales. 

Approbation après enquête publique préalable par arrêté motivé du préfet lorsque les 
conclusions du commissaire enquèteur ou de la commission d'enquête sont favorable~. dans le 
cas contraire par dtcret en Conseil d'Etat (art. L. 123~6 du code de la voirie routière). 

L'enquête préalable est effectuée dans les fonnes prévues a ux articles R. Il ~ 19 à R. 11·21 
du code de l'expropriation. le projet soumis à enquête comporte un extrait cadastral ct un 
document d'arpentage. 

Pour le plan d'alignemen[ à l'intérieur des agglomérations, l'avis du conseil municipal doit 
être demandé à peine de null itê (art. l. 123·7 du code de la voirie routière et art , L. 121 .28 1 t °1 
du code des communes). 

2· Routes departementales 

L'étab lissement d'un plan d'alignement n'es t pas obligatoire pour les routes départemen · 
ta les. 

Approbation par délib0ration du conseil général après enquête publique préalable effectuée 
dans les formes prévues au;( articles R. 11 · 1 et suivants du code de l'expropriation. 

L'avis du conseil municipal est requis pour les voies de traverses (art, L 131 ·6 du code de 
la voirie routiere et art. L. 121·28 Il °1 du code des communes). 

3- Vole:! communales 

les communes ne sont plu s tenues d'6tablir des plans d'alignement (loi du 22 juin 1989 
publiant le cod e de la voirie routier~). 
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Adoption du plan d'alignement par délibération du ·conseil municipal après enquête préa­
lable effectuée dans les fonnes fixées par les articles R. 141-4 et suivants du code de la voirie 
routière. 

La délibération doit être motivee lorsqu'elle passe outre aux observations presentées ou aux:. 
conclusions défavorables du commissaire enquêteur. 

Le dossier soumis à enquête comprend: un projet comportant l'indication des limites 
existantes de la voie communale, les limites des parcelles riveraines, les bâtiments e~i stants? le 
tracé et la définition des alignements projetés; s'il y a lieu, une liste des propriétaires des 
parcelles comprises en tout ou en partie, à l'intérieur des alignements projetés. 

L'enquête publique est obligatoire. Ainsi la largeur d'une voie ne peut être fixée par une 
simple délibération du conseil municipal (Conseil d'Etat, 24 janvier 1973, demoiselle Favre et 
dame Boineau : rec., p . 63 ; 4 mars 1917, veuve Péron). 

Si le plan d'alignement (voies nationales, départementales ou communales) a pour effet de 
frapper d'une servitude de reculement un immeuble qui est inscrit sur J'inventaire supplémen­
taire des monuments historiques, ou compris dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou 
inscrit, ou encore protégé soit au titre des articles 4, 9, 17 ou 28 de la loi du .2 mai 1930, soit au 
titre d'une zone de. protection du patrimoine architectural et urbain, il ne peut être adopté 
qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de 
réponse dans un délai de 15 jours (art. 3 du décret nO 77-738 du 7 juillet 1977 relatif au permis 
de démolir). 

La procédure de l'alignement est inapplicable pour l'ouverture des voies nouvelles (1). Il en 
est de même si l'alignement a pour conséquence de porter une atteinte grave à la propriété 
riveraine (Conseil d'Etat, 24 juillet 1981, commune de Sannat: rec. T., p. 1030), ou eocore de 
rendre impossible ou malaisée l'utilisation de l'immeuble en raison notamment de son boulever­
sement intérieur (Conseil d'Etat, 9 décembre 1987, commune d'Aumerval: D.A. 1988, nO 83). 

4- AligDemeDt et plan d'occupation des sob 

Le plan d'alignement et le plan d'occupation des sols sont deux documents rotalement 
différents, dans leur nature comme dans leurs effets : 

- le P.O.S. ne peut en aucun cas modifier, pa r ses dispositions, le plan d'alignement qui ne 
peUl être modifié que par la procédure qui lui est propre; 

- les alignements fixés par le P.O.S. n'ont aucun des effets du plan d'alignement, notam­
ment en ce qui concerne l'anribution au domaine public du 5 01 des propriétés concernées (voir 
le paragraphe « Effets de la servitude ~» . 

En revanche, dès lors qu ' il existe un P.O.S. o pposable aux tiers, les dispositions du plan 
d 'alignement, comme pour toute servitude, De sont elles· mêmes opposables aux tie rs que si ell es 
onl été reponees a u P.O .S. dans J" annexe cc Servitudes Il. Dans le cas contraire, le plan d'aligne­
ment esl inopposable (et non pas caduc), et peut être modifié par la commune selon la procé­
dure qui lui est propre. 

C'est le sens de l'article R.. 123·32-1 du code de l'urbanisme, aux termes duquel cc nonobs· 
tant les dispositions réglementaires relatives à J'aJigneme nt, les alignements nouveaux des voies 
et places résultant d ' un plan d'occupation des sols reodu public ou approuvé, se substituent aux 
alignements résul tant des pl ans généraux d'aligneme nt applicables sur le même territoire H. 

Les alignements nouveaux rés ultant des plans d'occupation d es sols peuvent ëtre : 

- soit ceux existant dans le pl an d'alignement mais qui ne sont p as reponés tels quel s au 
P.O.S. parce qu'on souhait= leur donne r une plus grande portee, ce qu'interdit le ch amp d 'ap~ 
pli ta lion limité du plan d'alignement ; 

- soit ceux qui résultent uniquement des P.O.S. sans avoir préalablement été port és au pl an 
d' align ement, comme les tracés des voies nouvell es, d ont les caractéris tiques et la loca li ~a ti o n 
sont déterminees avec une précis ion sumsante : ils sont alo rs inscrits en emplacements réservé!'. 
Il e n est d e même po ur les élargissements des voies ex istantes (a rt . L. 123- 1 du code de l'urba­
nisme). 

(1) L'11igneme nl impo rtanl de: la voit eSl a..uim i l ~ • l" ouve: rt u r: d'une voi e nouvell e: (CoMc:iI d ·Elill. 15 fty ri ef 19S6. 
M onLa rn al : rc e: . T., p. 780). 
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B. - INDEMNISATION 

L'établissement de ces servitudes ouvre aux propriétaires, à la date de 1. publication du 
plan approuvé, un droit à indemnité fiKée à l'amiable, et représentative de ta valeur du sol Don 
bâti. 

A dHaut d'accord amiable, cette indemnité est fixée comme en matière d'expropriation 
(art. L. 112-2 du code de la voirie routière)_ 

Le sol des parcelles qui cessent d'être bâties, pour quelque cause que ce soit, est attribué 
immédiatement à la voie avec indemnité réglée à l'amiable ou à défaut, comme en matière 
d'expropriation. 

c. - PUBLICITÉ 

Publication dans les formes habituelles des actes administratifs. 

Dépôt du plan d'alignement dans les mairies intéressées où il est tenu à la disposition du 
public. 

Publication en mairie de J'avis de dépôt du plan. 

Le défaut de publication enlhe tout erret au plan général d'alignement '(1). 

III, - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1- Prérogatives exercées directement par 1. puissance publique 

Possibiliré pour l'autorité chargée de la construction de la voie, lorsqu'une construction 
nouvelle est ~difi~e en bordure du domaine public routier, de visiter à tout moment le chantier. 
de procéder aux verifications qu 'elle juge utiles, et de se faire communiquer les documents 
techniques se rapponant à la réalisation des bâtiments pour s'assurer que l'alignement a été 
respecté. Ce droit de visite et de communication peut être exercé durant deux ans après achève.­
ment des travaux (an. L. 112-7 du code de la voirie routière ct L. 460-1 du code de l'urba­
ni sme). 

Poss ibilit é pour l'administration, dans le cas de travaux confortatifs non autorisés, de pour­
sui vre l'infraction en vue d'obtenir du tribunal administratif. suivant les circonstances de l'af­
faire, l'arrêt immediat des travaux ou l'enlhement d es ouvrages réalisés. 

2- Obligations de faire impo~ aux propriétaires 

Nëant. 

B, - LIMITATI ONS AU DROIT D'UTlLlSER LE SOL 

t- Obligations passins 

La décis ion de l' auto rité compétente approuva nt le pla n d 'ai ignement es t att ribu tive de 
p ro priété uniqu ement en ce qui conce rne les terrains privés non bâtis, ni clos de mu rs. S'agis. 
sant des terrains bâtis o u cl os par des murs , les propriétaires sont soumis à des obli gati ons de 
ne pas fa ire. 

Interdi ctio n pour le propriéta ire d 'un terrain bâti de procéder, sur la parti e frappée d'ali­
gnement. à l' édification de tou te construction nouvelle. qu'il s'agisse de bâtiments neufs rempla­
ça nt des constructions existantes, de bâtiments complémentaires ou d'une surélévation (servitude 
non aedificandl) . 

Interdiction pour le proprié ta ire d 'un terrain bâti de procéde r, su r le bâtiment frappé d' ali ­
gnement, à des trava ux confonatifs tels que renforct:ment des murs , établisseme nt de dispositifs 
de soutien, subst itutio n d'aménagements neufs à des dispositifs vétustes, application d'enduits 
dest inés à maintenir les murs en parfai t état, etc. (servitude non conforlandl) . 

( 1) Les pl'M dHi nitivemen l ad opth aplk ac.complissemen t des formalilb, o'ont un c.ar1.C1trc obligato ire qu·apr~ publi­
cation, d llns les ronnes ha bituelles de publication du .ctes administrat ifs (Con5eil d ' EtAl, 2 ju in 1916, epou.t C harpeotie r, 
req . n - 979 S0). Une not ifica tio n in dividuelle n' est pas necessA.Îre (Conseil d·EtAt, J avril I9QJ , Bonu: mps : n::c., p. 295). 

) 
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2- Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire riverain d'une voie publique dont la propriété est 'frappée 
d'alignemen4 d. procéder à des travaux d'entretien courant, mais obligation avant d'effectue, 
tous travaux de demander l'autorisation' à l'administratiolL Cette autorisation, valable un an 
pour tau. les travaux énumérés, est délivrée sous forme d'arrêté prUectoral pour les routes 
nationale. et départementales, et d'arrêté du maire pour les voies communales. 

Le silence de l'administration ne saurait valoir accord tacite. 
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GAZ 

1. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes ,relatives à l'établissement des canaUsations de transport et de distribution de 
gaz. 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de 
murs ou de clôtures équivalentes. 

Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 
(art. 298) et du 4 juillet 1935, les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1958 et 
nO 67·885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi nO 46·628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Ordonnance nO 58·997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'ellpropriation portant modi­
fication de l'articl~ 35 de la loi nO 46-628 du 8 avril 1946. 

Décret no 67-b8S du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret nO 85-1\08 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles 
par canalisations abrogeant le décret nO 64-81 du 23 janvier 1964. 

Décret nO 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret no 70-492 du 11 juin 1970 pris 
pour l'application de l'article 35 modifié de la' loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de 
déclaratIOn d'utilité publique des travaUll d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établis­
semenl de servitudes ainsi que des conditions d'établissement desdites servitudes. 

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (di~ction générale de l'énergie et 
des matières premières, direction du gaz et de l'électricité et du charbon). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos 
de murs ou de clôtures équivalentes bénéficient aUll ouvrages déclarés d'utilité publique (art. 35 
de la loi du 8 avril 1946) à savoir: ' 

- canalisations de transport de gaz et installations de stockage souterrain de gaz combus­
tible ; 

- canalisations de distribution de gaz et installations de stockage en surface annexes de la 
distribution. 

La déclaration d'utilité publique en vue de l'exercice des servitudes, sans recours à l'expro­
priation, est obtenue conformément aUll dispositions du chapitre III du décret nO 85·1109 du' 
15 octobre 1985. Elle est prononcée soit· par arrêté préfectoral ou arreté conjoint des préfets des 
dépanements intéressés, soit par arrêté du ministre chargé du gaz ou par arrêté conjoint du 
ministre chargé du gaz et du ministre chargé de l'urbanisme, selon les modalités tixées par 
l'article 9 du décret no 85-1109 du 15 octobre 1985. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du Il juin 1970 en son 
titre Il. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet, par l'intermédiaire de l'ingé­
nieur chargé du contrÔle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan 
et d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le 
préfet prescrit" alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des communes 
IDtéressées et notifié au demandeur. Les maires intéressés donnent avis de l'ouverture de l'en­

. quête et notifient aux propriétaires concernés, les travaUll projetés (art. 13 du décret du 
Il juin 1970). ' 
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Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'en­
quête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, 
qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé Il exercer al'rès l'accomplis­
sement des formalités de publicité mentionnées Il l'article 18 du décret du Il jUID 1970 et visées 
ci-dessous en C. 

Remarque : dans la plupart des cas, il est passé entre le concessionnaire et les propriétaires 
intéressés des conventions de servitudes amiables. Ces conventions remplacent les formalités 
mentionnées ci-dessus et produisent les mêmes effets que l'arrêté préfectoral d'approbation du 
projet de détail des tracés (art. 1"' du décret no 67-886 du 6 octobre 1967), 

B. - INDEMNISATION 

Des indemnités ne sont dues que s'i! y a eu préjudice. Elles sont versées au propriétaire ou 
Il l'exploitant pour le dédommager des troubles temporaires qu'il doit subir pendant l'exécution 
des travaux de pose. Si le propriétaire lorsqu'il est ù; :inct de l'exploitant, ou l'exploitant lui­
même, peut faire valablement état d'un préjudice per· nent, une indemnité lui sera également 
versée. En fait, les canaliSations de gaz une fois pos. n'entraînent pratiquement aucun dom­
mage permanent en dehors d'un droit de surveillance oont dispose le transporteur ou le distri­
buteur (qui s'exerce environ une fois par an). 

Les indemnités sont versées en une seule fois. 

En cas de litige, l'indemnité est fiitée par le juge de l'expropriation, conformément aux 
articles 2 et 3 du décret du 6 octobre 1967 (art. 20 du décret du 11 juin 1970). 

Elles sont Il la charge du transporteur ou du distributeur. 

C. - PUBLICITÉ 

Se référer Il la même rubrique de la fiche « électricité ». 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

l' PrélOlath .. exercées directement par la pnlssance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir Il demeure des canalisations souterraines sur des terrains 
privés non bâtis qui ne sonl pas fennés de murs ou autres clôtures équivalentes. 

Droit pour le bénéficiaire de procéder à des abanages d'arbres ou Il des élagages de 
branches lors de la pose des conduites. 

2' ObUsatloos de raire Imposées au propriétaire 

Néant. 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

l' ObUsatioos passl ... 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'aceés aux agents de l'en­
treprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit d. 
possage ne doit !tre exercé qu'en cas de nécessité à des heures normales et après en avoir 
prévenu les intéressés, dans toute la !De.sure du possible. 



- 241 -

2- Droits résiduels du propriétaire 

Les ptop.ri6taites donl les lerrains sont lraversés par une canalisation de transport de gaz 
(servitude de passage) conservent le droit de les clore ou d'y élever des immeubles à condition 
loutefois d'en avertir l'exploitant. . 

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forage 
ou d'enfoncement susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exé­
cution ne peul être effectuée que conformément aux dispositions d'un arrêté.type pris par le 
ministre de l'industrie. . 



Plan Local d'UrbanÏsme de la COMMl 
~ 

JNE: MAZINGARB 
,. • 

t> . 
Département: 62 

~ 
GAZ DE FRANCE - DIRECTION TRANSPORT - REGION NORD 

ELEMEN rs RELATIFS AUX OUVRAGES DE TRANSPORT DE GAZ POUR ANNEXION AU P .L.U. DES SERVITUDES «I3 » 

-
Pression Diamètre Arrêté de servimdes 1) Bande non aedificandi établie 2)Densité moyenne à l'hectare 

maximale 
DESIGNATION DE L'Om 'RAGE service en mm légales par convention de servimdes :S: 41gts <401gts Aucune limitation 

en bar Cat.A Cal. B Cat.C 

C.O.S,';0,04 O.04<C.O,S.~O,4 C.O.S.> 0, 4 

VENDIN-MAZINGARBE 1 ;osé en 1970 6 Mètres 
Déclaré d'Utilité Publique du 03/07/19 
Journal Officiel du 22/07/1970 

:ro 67,7 200 Néant (3 mètres à gauche et 3 mètres à 

* droite) 

Alimentation de SA V .osé en 1996 4 Mètres 
Déclaré d'Utilité Publique du 
Arrêté Préfectoral 

67,7 100 Néant (2 mètres à gauche et 2 mètres à 

* droite) 

1 losé en X Mètres 
.Déclaré d'Utilité Publique du Néant (X mètres à gauche et X mètres à 
Journal Officiel du droite dans le sens XX) 

- . - - ------ ----- -- -----------

COMMENTAIRES: 

Les servitudes liées au transport du g""par canalisations (13) doivent être reportées aux pIans de servitude des PLU (Article R.126-1 du Code de l'Urbanisme). Leur représentation graphique doit 
être conforme à la légende annexée à lArticle A.126-1 du Code de IUrbanisme. 

1) Le décret n067 -886 du 6 Octobre 1 %7 conf'ere aux conventions de servitudes les mêmes effets que l'approbation du projet par le Préfet (servitudes légales). 

2) Les ouvrages de transport de gaz soot soumis aux prescriptions de l'Arrêté Ministériel du lImai 1970 modifié portant réglement de sécurité lequel classe en trois catégories (A - B - C, par 
ordre d'urbanisation croissante) les emplacements où sont implantés lesdits ouvrages. La densité moyenne à l'hectare de logements et de locaux correspondant à une occupation équivalente 
calculée à l'intérieur d'un carré de 200 [0 axé sur la canalisation considérée est limité"e aux valeurs iodiquées ci-dessus. 



, RECOMMANDATIONS TECHNIQUES APPLICABLES POUR 
LES PROJETS DE TRAVAUX DE TIERS A PROXIMITE DES 

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL 
~.<I!:m.~~ 

1.AVERTISSEM-ENT -, 

Les dispositions contenues dans le présent 
document constituent des recommandations 
qui ne présentent aucun caractère exhaustif et 
qui ne sauraient de quelque manière que ce 
soit se substituer aux obligafions de toute 
personne physique ou morale qui projette des 
travaux à proximité d'une canalisation de 
transport de gaz naturel (dénommé 
«Canalisation» dans la suite du texte), ou 
modifier celles-çl. que ces obligations aient 
pour origine la réglementation en vigueur, les 
règles de rart ou des documents contractuels. 

Il incombe en coosêquence à ces personnes. 
et nonobstant les dispositions prises par 
rexploitant de la DIrection Transport de 
Gaz de France (dénommé «DT» dans la 
suite du texte), de prendre sous leur 
resJX)l1sabilité toute mesure appropriée en vue 
de sauvegarder la sécurité des personnes. les 
biens (notamment les ouvrages gaziers) et 
renvlronnement. 

2.1NTRODUCTION 

Le transport du gaz naturel à haute 
pression est essentieHement effectué par des 
Canalisations en acier enterrées recouvertes 
extérieurement d'un revêtement et comportant 
des Installations associées souterraines ou 
aériennes ou sibaquatiques. 
la rupture de ,'une de ces Canalisations peut 
avoir des conséquences particulièrement 
graves pour les personnes et entraîner par 
ailleurs rarrêt de ,'a1imentaUon des communes 
et des clients in.dustriels desservis par ces 
Canalisations. 
Dans le cadre de la prévention des incidents 
provoqués par des travaux réalisés à 
proximité des Canalisations. la DT a décidé 
d'élargir aux projets de travaux le principe de 
recommandations techniques éaites prévu 
par la réglementation pour la rearlSafion des 
travaux à proximité des canalisations. 

3.INFORMATION DE LA DT SUR 
LES PROJETS DE TRAVAUX 

Il est souhaitable, dans un but d'efficacité et 
parce que les impacts sur les ouvrages de 
transport peuvent être Importants (voir par 
exemple le 2.1.j ). que la DT soit informée de 
la nature des travaux projetés le plus tôt 
possible, veire au premier stade de 
l'éfaboraUon du projet. Toute modiftCaUon 
apportée au projet par le maître d'ouvrage doit 
être communiquée à la DT. 

4.RECOMMANDATIONS 
GENERALES POUR LES 

PROJETS DE TRAVAUX DE TIERS 

Les Canalisations établies en domaine privé 
font robjet d'une convention de servitude 
régissant fa nature des travaux pouvant être 
effectués dans la bande de servitude non 
aedlftcandi. Les spécifications technlquBS de 
cette convenUon de serviture seront 
respectées 

4.1 Recommandations pour la 
conception 
a) Présence de IIgnes ou câblas 
élecbiques da tension supérleurè ou égale 
à 63 kV en parallèle au trac:é d'une 
Canalisation: inductJon pennanente 
Un calcul de montée en tension par induction 
dans les zones de parallélisme entre les 
ouvrages doit être réafisé et SOlITIis à 
l'approbation de la DT. 

La montée en tension est due à une Induction 
permanente qui est fonction de la charge da la 
ligne et de "étal du revêtement de la 
CanaDsation. 

Il n'est pas admis que la canalisation selt 
soumise à une tengjon altemative Induite en 
régime pem'lanent supérieure à 10 V. 

b) Proximité de pyl6nes électrique. de 
tens10n supérieure à 63 kV : contralnœ de 
conduction seule (cas d'un Simple 
croisement sans parallélisme) 

tes distances minimales à respecter sont les 
suivantes ~ 

Distance minimale à 
respecter entre la 

Tension canalisation et le pied de 
nominale de pylône pour une résistivité 
!aligne (kV) de sol S 1000" (en mètres) 

sans câble de avec câble 
orude de .arde 

63 20 10 
90 26 10 
225 130 30 
400 250 40 

Si ces distances ne peuvent être respectées 
ou si la résistivité du sol est supérieur& aux 
1000 C, _ une étude spécifique doit être 
systématiquement menée et soumise à 
l'approballon de la DT. 

e) Proximité de pylônes électriques de 
tension supérieure à 63 kV : contrainte 
d'Induction (liée à la présence d'un 
parallélisme) 
Les distances à respecter sont les mêmes que 
celles indiquées dans le 2.1 b). 

Les Canalisations relevant du l'arrêté du 11 
mai 1970 modifié sont également soumises à 
ranêté du 02 avril 1991 « Energie Electrique· 
Condition Techniques da distribution •. 
Conformément à "article 75 de ce dernier 
arrêté. les contraintes électriques combinées 
(somma des tensions accidentelles par 
inducUon et conducUon) sur les Canalisations 
na doivent pas dépasser 5 kV. 

l.e calcul des contraintes électriques 
combinées doit être réansé et soumis à 
l'approbaUon de la DT. 

d) lIgnS" électrique en surplomb . 
d'Installations de transport de gaz naturel 
de surface 
Le .surplomb d'installations de transport de 
gaz naturel de surface est Interdit. ta distance 
minimale à respecter entre ces insfaUations 
gazières et une ligna électrique est soumise à 
fapprobaUondela DT. 

el Poste de lJ'ansformatlon électrique de 
tension supê rieure ou égaIe à 63 kV 

La Canalisatloll doit être située à l'extérieur de 
la sphère d'équipotenttalité à 5 kV autour du 
poste de transformaUon en cas de défaut. La 
distance entm la Canalisation et fa mise à la 
terre du pOStEl de transformation électrique ne 
peut en aucun cas être inférieure à 2 mètres. 

f) Prise dQ nUTe des lignes électriques de 
tension fnfütieure à 63 kV ou d'un 
paratonnerre 

La dlstanœ minimale entre la Canalisation et 
rextrémité la plus proche d'une quelconque 
ligne de telTI~ d'installation électrique de 
tension ,"'érlfue à 63 kV ou de paratonnerre 
est de 5 mètm:l. 

g) Mines, carrières, extraction de matériaux 

La définition C li périmètre d'exploitation de ces 
InstaHaHons doit prendra en compte 
rex1stence de la Canalisation et rinfluence des 
mouvements du sol posslbtes sur les 
ouvrages du transport de gaz. Une êtude 
géologique S'JO la stabilité des terrans doit 
être fournie a la DT pour les Canalisations 
situées à mcins de quarante mètres du 
périmètre 1;I'exploltation. Par ailleurs. 
l'utilisation cl',~xplosifs est soumise aux 
dispositions d J paragraphe 3.4. 

Des dispositih de suivi des déplacements du 
sol el des C01';ralntes mécaniques s'exerçant 
sur la Canalisation peuvent être demandés 
parla DT. 

La circulation ({es engins est tral'ée selon les 
dispositions prévues au paragraphe 2.3. 

hl Voles ferrE!(,S 

L1impJantatton .wentuelle de voies ferrées au­
dessus d'une Canalisation existante n'est pas 
admise sans Il3. prise en compte des efforts 
mécaniques 31JppJémantaires Induits sur la 
canafisation. 

Une étude sp.3::lfiqu6 doit être fournie à la DT 
par le maître d'Juvrageo 

Dans le cas de voies électrifiées, '1nfluence 
éventuelle de "électrification sur la 
fonctionnemenl des dlsposftifs de protection 
contre la corr()~;lon des Canallsations doit être 
examinée conjoIntement 

.,. 



1) Plans d'eau - fossés - drainage 
La profondeur minimale d'enfouissement d&s 
Canalisations doit toujours être conforme à ta 
réglementation applicable. Les travaux ne 
doivent pas avoir pour conséquence de 
modifier cette profondeur sans accord 
préalable de la DT. 

La création de pfans d'eau ou de fossés au 
dessus de CanarJSafions existantes doit faire 
l'objet d'une étude. le maître d'oeuvre doit se 
rapprocher de la DT pour déterminer la 
compatibilité de son projet avec les 
canalisations concemées. 

Les plans de drainage doivent être 
communfqués à la DT, et les croisements 
multiples des Installations de drainage avec 
les Canalisations sont à éviter. 

Jl Routes, autoroutes, construction 
d'ouvrages d'art et de bâtiments 

Les ouvrages de transport de gaz naturel par 
canalisation sont soumis à des dispositions 
réglementaires qui associent notamment les 
caractêristiques mécaniques des ouvrages 
(nuance d'acier, épaisseur) au degré 
d'lU'banisation et au caractère de 
l'environnement (domaine publIc national, 
établissement recevant du public. installations 
classées pour la protection de 
l'environnement .. ). 

Le maître d'oeuvre doit se rapprocher de la 
DT pour déterminer la compatibilité de son 
projet d'aménagement avec la Canalisation 
concernée. Ces délais nécessaires â 
l'exploitant pour réaflssr la mise en confonnité 
éventuelle de la CanaUsaUon avec révolution 
p('Ojetée de l'urbarnsaUon _ ou de 
renvironnement sont à prendre en compte par 
la maitre d'ouvrage dans la planifICation de 
son projet. 

Les frais correspondants font robjet d'une 
convention préalable financière et technique 
entre les parties. 

Le's fouilles, terrassements ou sondages 
atteignant 5 mètres de profondeur et exécutés 
à moins de 40 mètres des ouvrages doivent 
faire l'objet d'une étude parUcullère. 

l'utilisation d'explosifs ou de techniques de 
vlbrofonçage ou autres. génératrices de 
Vibrations, est soumise aux dlspositions du 
paragraphe 3.4. 

k) StatIons servIce, lnstallations de 
rempUssage ou de distribution de liquidas 
inflammables 
Une distance minImale est recommandée 
entre les installations gazières de surface et 
les installations citées. Cette distance est 
soumise à rapprobation de la DT. 

1) Bases de lofslrs, Installations de p!efn air 
le maître d'oeuvre dort se rapprocher de la 
DT pour détenniner la compatibilité de son 
projet d'aménagement avec la Canalisation 
concernée. 

4.2 Pose de conduites, drains, ou 
câbles 
a} En parcours paratlèlo 

En domaine publte, la distance entre les 
généIatrices extérieures de tout nouvel 
ouvrage et de la Conalisalion existante doit 
être supérieure à 0,5 m. 

b) Croisement 

Le croisement d'une Canansatlon doit 
respecter les préconisations décrites en 
ANNEXE 1. La mise en place, au niveau de 
chaque croisement d'un grillage avertisseur 
pour signaler la présence da la Canalisation 
est impérallve. 

En cas de croisement d'une Canalisation de 
transport de gaz et d'un~ conduite. d'un drain 
ou d'un cable, une distance dau moins 0,40 m 
doit séparer les génératrices voisines. 

En cas de croisement de la C3naUsatJon avec 
des câbles ou des conduites placés en 
fourreau, " y a lieu de s'ass .... r qu'un 
débordement suffisant du fourreau existe d. 
part et d'autre du, point de croisement 

c) Ouvrage sous, protection cathodique 

La pose d'ouvrage sous protectIon cathodique 
à proximité d'une Canalisation (croisement ou 
pa<allélisme) doit faire I·objet d·une étude 
d1nftuenœ mutuelle soumise à {'approbation 
dola DT. 

4.3 Charge et/ou circulation 
provisoire au dessus des 
Canaffsations 
Quand un terrain où se trouve une 
Canalisation doit être aménagé, même 

provisoirement, en aire de stockage, de 
rembJai ou en piste d'accès ou aire de 
stationnement susceptible d'être utilisée par 
des véhicules lourds, Il convIent: 

• de mesurer la profondeur d'enfouissement 
de la Canalisation par des sondages 
mantl8ls réalisés confomlément aux 
recommandations techniques applicables à 
i"elŒloutlon dos travaux à proximité des 
canalisations de transport de gaz naturel (") 
par celui qui proJeIte lesllavaUX. 

• de calculer les niveaux de contraintes 
Indults sur la Canalisation par les 
aménagements, le roulement et Je 
stationnement des véhicu1es, 

• d1nstaller, lo~que nécessaIre, des 
dispositifs de protection de la Canalisation 
appropriés pendant toute la durée du 
chantier. 

• les calculs de contraintes et des dispositifs 
de protection sont soumis à "agrément de la 
DT. 

("1 ces recxmmandatlons sont disponibles 
auprès de la DT sur simple demande 

4.4 Explosifs et vibrations à 
proximité des Canaf{sations 
L'utilisation d'explosifs, de toehnlques de 
vibrofonçage ou autres génératrices de 
vibrations à moins de 100 mètres d'une 
canalisation est soumise à l'accord préarabie 
de ta DT à qui le maîb'e d'oeuvre 
communiquera les Infonnations nécessaires à 
une prise de décision. 

En cas dQ Qllge, la DT pourra faire appel à un 
expert agréé. 

4.5 Accès aux ouvrages 
L'accès aux ouvra.gEIS, Installations de surface 
et Canalisations de transport de gaz naturel, 
doit être maintenu libre pendant toute la durée 
des travaux. 

5:FRAiS -1 
Les frais enfraJ'"nés par la mise en oeuvre des 
recommandations qui précèdent ainsi Clue des 
recommandations techniques applicables à 
rexécutlon des travaux à proxlmijé des 

CanaHsatilllls (ces recommandations sont 
disponibles auprès de la DT sur simple 
demande) sont à la charge du maître 
d'ouvrage c-u du maître d'oeuvre •• 

les interventions de l'exptoîtant de la 
canalisatlc'" de transport de gaz naturel sont 
gratuites k)lsqu'il s'agit d'actions relatives à la 
préParation et à la surveHlance des ouvrages 
(détection, balisage, contrôle de l'état des 
ouvrages, réfections du revêtement sans 
endommauoment de l'acier, etc ... ). 

• 
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ANNEXE 1 

PRECONISATIONS A RESPECTER LORS DU CROISEMENT 
D'UNE CONDUITE DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL PAR 

UNE AUTRE OUVRAGE (conduite, drain, câble) 

Pass8g& en dessous Passage en dessus 
,.~ 1 ~ 

1 • 1 b , 
1 i 

"'- "'~ .... '" 

• 
1 

.. tioo ,. 
, 
1 • 

Coupe a-a 

~ , .......... , 
.............. SiLbkI ou malérlallll 

meubles 

e 

E 

e 

LG 

19 

e 

c ; .... , P :D 

, 
1 b 

Coupe bob 

Va!e(.lr mln!male (m) 
à respecter 

Dl$tanç~ entre les 
g!nératrlces de la OA cenallsation et de rautfe 

ouvrage 

Distance entre la gênératrice 
supérieure de la canalisation 0,2 

et le grillage avertis$eur 

Longueur du grillage Suivant renvltonnement 
avertisseur local 

largeur dU grillage 0 .... 0.,4 
avertisseur 
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ÉLECfRIClTÉ 

J, - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques, 

Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres, 

Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 
(art. 298) et du 4 juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et 
le décret no 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi no 46-628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité et du 
gaz. 

Ordonnance nO 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant modi­
fication de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946. 

Décret nO 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret nO 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret no 70-492 du Il juin 1970 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi nO 46·628 
du 8 avril 1946, concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électri­
cité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'éta-
blissement desdites servitudes. ., 

Circulaire no 70·13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 
Il juin 1970) complétée par la circulaire nO LR-J/ A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles 
dispositions découlant de la loi nO 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes 
publiques et du décret nO 85·453 du 23 avril 1985 pris pour son application). 

Ministère de l'industrie et de l'sménagement du territoire (direction générale de l'industrie 
et des matières premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon). 

II, :- .PROCÉDURE D'INSTITlITION 

A. - PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient: 
-aux travaux déclarh d'utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946) : 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la rére réalisée aVec le 

concours financier de l'Etat, des départements, des communes ou syndIcats de communes 
(art. 298 de la loi d.u 13juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique (1). 

L. déclaration d'utilité publique de. ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servi­
tudes est obtenue conformément aux dispositions des chapitres 1er et Il du décret du 
Il juin 1970 modifié par le décret nO 8.S-1109 du 15 octobre 1985, 

La déclaration d'utilité publique est prononcée: 
- soit par arrêté préfectoral ou arreté conjoint des préfets des départements intéressés et en 

cas de désaccord par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en ce qui concerne les ouvrages 
de distribution publique d'électricité et de gaz et des oUVl8lJes du réseau d'alimentation générale 
en énergie électrique ou de distribution aux services pubhcs d'électricité de tension inférieure 
à 225 kV (art. 4, aliné. 2, du décret nO 85-1109 du 15 octobre 1985) ; 

(1) u btntfite des servÎtudes innltu!es par le. lois de 1906 et de 1925 vaut pour ('ensemble des iftJt.aJlatiollS de distribu· 
tion d'!ner,Îe clectrique. sans qu'il y ait iieu de di.doper selon CJue la Hpe dessert une cotleetivit6 publique ou un service 
publiç ou une habitation privte (Conseil d'Etat. lIT ftvrier t985. auni,m de l'industrie contre Michaud: req. nll 36313). 
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- soit par arrêté du ministre chargé de l'électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de 
l'électricité et du ministre chargé de l'IIrbanisme s'U est fait application des articles L, 123-8 et 
R. 123-35-3 du code de l'urbanisme, en ce qui coocerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, 
mais d'Ilne tension sllpérieure 011 égale à 225 kV (art. 7 du décret 0° 85·1109 du 
15 octobre 1985), 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du Il juin 1970 en son 
titre II (le Mcret nO 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du Il juin 1970 n'a pas 
modifié la procMure d'institution des dites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste appli. 
cable. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingé­
nieur en chef chargé du contrôle, une requête pour l'ap'plication des servitudes, accompagnée 
d'un plan et d'un état parcellaire indiquant les propnétés qui doivent être atteintes par les 
servitudes, le préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires 
des communes intéressées et notifié au demandeur, Les maires concernés donn.ent avis de l'ou­
verture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux projetés, 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'en· 
quête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet. 
qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer a{lrès l'accomplis· 
sement des formalités de publ;cité mentionnées à l'article 18 du décret du Il juJO 1970 et visées 
ci-dessous en C, 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire 
ayant pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités 
mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art, 1" du décret 
nO 67-886 du 6 octobre 1967) (1). 

B, - INDEMNISATION 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en 
son anicle 12, Elles sont dues en réparation du pr~judice résultant directement de l'exercice des 
servitudes (2). 

Elles sont dues par le maitre d'ouvrage, La détermination du montant de l'indemnité, à 
défaut d'accord amiable, est fixée par le juge de l'expropriation (an, 20 du décret du 
Il juin 1970), Les dommages survenus à l'occasion des travaux doivent être réparés comme 
dommages de travaux publics (3), 

Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est 
calculée en fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de 
France et l'Assemblée permanente des chambres d'agriculture (A,P,C.A,) et rendues applicables 
par les commissions régionales instituées à cet effet, Pour les dommages instantanés liés aux 
travaux, l'indemnisation est calculée en fonction d'un accord passé le 21 octobre 1981 entre 
l'A.P,C,A,, E.D,F, et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipements 
industriels électriques (S.E,R,C.E.). 

C, - PUBLICITÉ 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servi· 
tudes, 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification du dit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque proprié. 
taire et exploitant pourvu d'un titre r~gulier d'occupation et concerné par les servitudes, 

(1) L'in.stitution des servitudes qui implique une eoqulie publique, o'cst nécessaire qu" défaut d'setord amiable. L'arrlt~ 
préfectoral est Vieil si un lei accord n'a pas ét6 reehe.rché au pr6alable par le Maitre d'ouvrage (Conseil d'Etal, 
18 novembn: 1917, ministre de l'industrie contre consofU uMio): sauf si l'intéressé a manirest6. db avant ('ou .... rtur. de la 
proctdure. son hostilité au projet (CoMeU d'Etat. 20 janvier 198.5, Tredan et autres). . 

(2) AUCUne indemnité n'est due. par exemple. pour prtjudice esthétique -ou pour diminution de la valeur d'un terrain' 
bltir. En effet. l'implantation des supporu dei lipes ttectriques el le survol des proprl~t~S lont par principe prieaires et ne 
portent p~ atteinte au droit de propri~te, notamment lUX droiu de bAUr et de se clore (Cass. civ. Ill, 17 juillet 1872: Bull . . 
civ. III, nO 464: Casso civ. UI, 16 janvier 1979). 

(3) Ce principe est post eri tennes clain par le Conseil d'Etat dans un anft du 7 novembre 1986 . E.D.F. ~. Aujoutat 
(req. no- !0436, D.A. nO 60). 
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III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

10 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les 
toits et terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les 
conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des pro­
priétés, sous les mêmes conditions que· ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non 
closes ou bâties (servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des sup­
ports pour les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de 
murs ou autres clÔtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du 
décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des 
propriétés ou des clôtures. . 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité 
des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou 
leur chute occasionner des courts·circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 
12 novembre 1938). 

Néant. 

2' Obligations de faire Imposées au propriétaire 

B. - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

l'Obligations pualves 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'en­
treprise exploitante pour la pose, l'entretien et le surveillance des installations. Ce droit de 
passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et aprés avoir 
prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2' Droits résiduels des propriétaires 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou 
terrasses ou d. servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de 
bâtir, ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lellre 
recommandée l'entreprise exploitante. 
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ANNEXE 14 - Page N° l 

ELECTRICITE 

1 - GENERALITES 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages du réseau 
d'alimentation générale et des réseaux de distribution publique) . 

. Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

Loi du 15 Juin 1906 article 12 modifiée par les lois du 19 Juillet 1922, du 13 Juillet 1925 
(article 298) et du 4 Juillet 1935, les décrets du 27 Décembre 1925, 17 Juin et 12 
Novembre 1938 et W67-885 du 6 Octobre 1967. 

Article 35 de la loi N°46-628 du 8 Avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz. 

Ordonnance W58-997 du 23 Octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi du 8 Avril 1946. 

Décret N°67-886 du 6 Octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 Juin 1906 et confiant au Juge de l'expropriation 
la détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret N°70-192 du 11 Juin 1970 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 35 modifié de la loi N°46-628 du 8 Avril 1946 concernant la 
procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne 
nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement 
desdites servitudes. 

Circulaire W70-13 du 24 Juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du Il 
Juin 1970). 

Ministère du Développement Industriel et Scientifique- Direction du Gaz de l'Electricité et 
du Charbon. 

Article L.126 du code de l'urbanisme issu de la loi n02000-1208 du 13 décembre 2000, 
précisant que les PLU et les POS restant doivent comporter en annexe les servitudes 
d'utilité publique affectant l'utilisation du sol (ouvrages existants et à construire) . 

. '-",.' 



ANNEXE 14 - Page NO 2 

2 - PROCEDURES D'INSTITUTION 

A - PROCEDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres 
bénéficient: 

aux travaux déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 Avril 1946), 

aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec 
le concours financier de l'Etat des départements des communes ou syndicats de 
communes (article 299 de la loi du 13 Juillet 1925) et non déclarées d'utilité 
publique. 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des 
servitudes sans recours à l'expropriation est obtenue conformément aux 
dispositions des chapitres Il et TIl du décret du 11 Juin 1970 susvisé. Elle est 
prononcée par arrêté préfectoral ou par arrêté du minist;re chargé de l'Electricité et 
du Gaz selon les caractéristiques des ouvrages concernés telles qu'elles sont 
précisées auxdits chapitres. 

La DUP d'un projet de ligne aérienne ou souterraine, est la reconnaissance de 
l'intérêt général qu'il présente. 

La procédure d'établissement des servitudes est défmie par le décret du II Juin 
1970 en son titre II. 

A défaut d'accord amiable avec les propriétaires, le distributeur adresse au Préfet 
par l'intermédiaire de l'ingénieur en Chef chargé du contrôle, une requête pour 
l'application des servitudes, accompagnée d'nu plan et d'un état parcellaire 
indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le Préfet 
prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des 
communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires intéressés donnent avis 
de l'ouverture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés, les travaux 
projetés. 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de 
l'enquête, arrête défmitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du 
dossier au Préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé 
à exercer après accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 
18 du décret du Il Juillet 1970 et visées ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le coucessionnaire et le 
propriétaire ayant pour objet 1. reconnaissance desdites servitudes. Cette 
convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit les mêmes 
effets que l'arrêté préfectoral (décret du 6 Octobre 1967, article 1). 
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B - INDEMNISATION 

Les iIlctciiinités ducs à raison des servitudes sûnt prévüi~s pâi la lûi du 15 Juill 1906 
en son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement 
de l'exercice des servitudes. 

Le préjudice purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver 
l'allocation de dommages et intérêts, mais le préjudice futur, conséquence certaine 
ct directe de l'état actuel des choses, peut donner lieu à indemnisation. 

Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des 
propriétaires résulte des protocoles d'accord conclus entre EDF, RTE, l'APCA et 
la FNSEA les 14 janvier 1970 et 2S mars 1970 complétés et modifiés depuis. 

En cas de litige l'indemnité est fIXée par le Juge de l'expropriation conformément 
aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 6 Octobre 1967 (article 20 du 
décret du II Juin 1970). 

Ces indemnités sont à la charge du concessionnaire de la ligne. Les modalités de 
versement sont fixées par l'article 20 du décret du II Juin 1970. 

Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des 
dommages Survenus à l'occasion des travaux. Ces dommages (dégâts instantanés) 
font l'objet d'une indemnisation propre définie par le protocole signé entre EDF, 
RTE, APCA, FNSEA, SERCE le 16juin 1971 complété et modifié depuis. 

C - PUBLICITE 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les 
servitudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque 
propriétaire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les 
servitudes. 
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3 - EFFETS DE LA SERVITUDE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publigue 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrage pour 
conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades 
donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments à 
condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, sous les conditious de 
sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au­
dessus des propriétés sous les mêmes conditions que cj.dessus, peu importe 
que ces propriétés soient ou non closes ou bâties (servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines 
ou des supports pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non 
bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes 
(servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 
Décembre 1925 les supports sont placés autant que possible sur les limites 
des propriétés ou des cultures. 

Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui 
se trouvent à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur 
pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des 
courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

- Néant 

B - LIMITATION AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux 
agents de l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance 
des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de 
nécessité et à des heures nonnales et après en avoir prévenu les intéressés, 
dans toute la mesure du possible et s'il est nécessaire d'accéder sur des toits 
ou terrasses. 
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TÉLÉCOMMUNICATIONS 

I, - GÉNÉRALITÉs 

Servitudes relatives aux transmissions radio61ectriques concernant la protection contre les 
obstacles des centres d'6misslon et de r6ception exploités par l'Etat. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R.26 ct R. 39. 

Premier ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des 
contr61es radioélectriques, C.N.E.S.). 

Mlnistére des postes, des t616communications ct de l'espace (direction de la production, 
service du trafic, de 1'6quipement et de la planification). 

Ministére de la défense. 

Minis.téro de l'intérieur. . 

. Ministére chargé des transports (direction sénérale de l'aviation civile [services des bases 
a6riennes), dlreClion de la météorolosie nationale, direction gén6rale de la marine marchande, 
direction des ports et de la navigation maritimes, services des phares et balises). 

Il, - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Servitudes instituées par un d6cret particulier A chaque centre, soumis au contreseing du 
ministre dont les. services exploitent le centre el du seerhtaire d'Elat char,6 de l'environnement. 
Ce d6cret auquel est joint le plan des servitudes intervient apr~ consultation des administra­
tions concernées, enquête pubhque dans les communes intéressées et transmission de l'ensemble 
de dossier d'enquête au Comit6 de coordination des tMécommunications. L'accord pr6alable du 
ministre chargé de l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture est requis dans tous les cas. 
Si l'accord entre les ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 2S 
du code des postes et des t6Iécommunications). 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci.dessus 
lorsque la modification projetée entraine un changement d'assierte de la servitude· ou son aggra· 
vation. Elles sont réduites ou supprim6es par d~cret sans qu'il y ait lieu de procéder Il l'enquEte 
(art. R. 25 du code des postel et des ttlécommuDications). 

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'tmission et de réception dont les 
limites sont définies conformtment au deuxième alinéa de l'article R. 22 du code des postes 
et télécommunications oU entre des centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de 
fr~quence supérieure' 30 MHz, différentes zones possibles de servitudes. 

Il) A,,'olI' tin NIItNs /mmn,. et ,icqlnn et GIllO'" tin nolÜ>,.. 
dt rtUli01Ypi,."tet. dt tUlolUlriglllÙ>lf, d"mwww et IÙ ricqlÜ>n 

. (A,I: R; 21."1 R.'12'daw.·d"-posttnrdesllllcommunfCillfons) 

Zone primai .. de dégagement 

A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), les différents 
centres Il l'exclusion des installations radioaoniométriques ou de sécurit6 aéronautique pour les· 
quelles la distance maximale peut être panée à 400 mètres. 

Zone secondaire de déglgem •• t 

La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2000 mètres. 
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Secteur de dég'Eement 

D'une couverture de quelques degr~s • 360. IUlour des slations de r8diorep~mge el de 
radionavigation el lur une distan<:e maximale de S 000 rn~lres enlre les limites du <:enlie el le 
p6rim~lre du lecteur. 

b) Enln 4nDt _lm fUI,,""t uu Iülùo/l 1'IIIlJDile<trl/U 
/HI' 0/111 .. ft ''''IUII" .up/mll,. " JO Mil: 

(Art. R.·13 du COIh du portu Il du tilicommunlcot;olU) 

Zoae ''''lale de dég'lement 
... ';,. : •. l,·.··'.. " 
;.;, D'une largeur approximative de Soo m~lres compte tenu de la largeur du fais<:eau berùien 

proprement dit estim6e dans la plupart des cas A 400 m~lres el de deux zones lat6ralcs de 
SO m6lres. . 

B. - INDBMNISATION 

Possible si le utablissement 'des liaisons cause aux propri6t6s ct lUX ouvrages un dommage 
direct mat6riel et actuel (art. L. 56 du code des postes et des t616cornmunications). La demande 
d'indemnll6 doil elre faite dllllB le d61ai d'un an du jour de la notification des mesures 
Impos6es. A d6faut d'accord amiable, le. contestations relative. A celle indemnil6 lont de 1. 
ClOmp6ten<:e du tribunal administratif (art. L. S6 du ClOdo de. postes Cl des t616communlca­
tions) (1). 

C. - PUBLICITI! 

Publication dei d6çrch au Jtntmal ofIIclel de la R6publlque françalle. 

Publication au fichier du minlst6re de. postes, des t6l6communlcations et de l'espa<:e (ins­
truction du 21 juin 1961, nO 40) qui alimente le fichier mis A la disposition des prUeh, des 
directeuR d6partementaux de 1'6quipemcnt, des directeuR Intcrd6partcmcnlaux de l'induslrie. 

Notification par les maires aux int6ress6s des mesures 'qul leur sont Imposhs. 

m. - EFI"EISDE LA SERVITUDE 

A. - PIŒROGATIVES DE LA PUlSSANCE'PUBLIQUE 

l' Pr6roa.U ... · ••• rœ.. ·.Irecteme.t par 1. pU .... D .. publique 

Droit pour l'administration de proc6der A l'expropriation des Immeubles par nalure pour 
lesquell aucun accord amiable n'cst inlervenu quant l leur modification ou • leur suppression, 
el <:e dans loutes les zones cl le secteur de d6sasemenl_ 

l' ·ObU.allons de raire ImpoH.. au propriétaire 

Ali COllt3 d, l',nl/II''' JIIIbliqllt 

Los r.ropriétaires lont tenuI, dans les ClOmmune. d6sign6es par arrel6 du pr6fel, de lailler 
p6n6trer cs alenll de l'administralion charl6s de la prtparation du dossier d'onquel. dans Ica 
proprlél6s DOn closea de mura ou de clOlurca 6qulvalentes (art. R. 25 du ClOde des posles el des 
lél6communlcatioDS). . . .. 

Dans.lu zones fi dans le see/tur dt dégagement 

Obli,"UIln pour loa prol'ri6tlir •• , dln. loulea loa zone. el dana le aecteur de dt/lagemenl. 
de proc6der .1 D6cessaire • la modification ou A la .uppression de. bAtimen," consllluant de. 
immeubles par nalure, aux termes des articles Sl8 et 519 du code civil. 

(1) N'oum pu droit 1 Indomoltl '·'DldluUo. d· ••• "mtud. d. protection d .. tllkcmmunlcotlon ... dloll.<VIqua 
•• UIbou .. 1'!ncoDlllUctiblUlt d· •• temln (Coo .. n d'Ew, 11 ""ob .. IP80. lpoux Pucol : CJ.E.O. 1980. p. 161). 
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Pf2 
Obligation pour les propri~taires, dans la zone primaire de d~gagement, de proc6der Ji 

n6cessaire i la suppression des excavations artificielles, des ouvrages m~tallique. fixes ou 
mobiles, des étendues. d'eau ou de liquide de toute nature. 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

l' Obll.atloll8 pual.es 

Interdicûon, dans la zone primaire; dectéer des excavations anificielles (pour les stationa 
de sécurité a6ronautique), de mer lOut ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau 
ou de liqUide de toute nature ayant pour multat de perturber le foncûonnement du centre 
(pour les stations de sécurité aéronautique et les centres radiogonlométriques). 

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de déJagement, de 
la hauteur des obstacles. En 8~néral le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fIXées 
par le plan qui lui est annexé. 

Interdlcûon, dans la zone sp~ciale de dégagement, de créer des constrUctions ou des obs­
tacles au·dessus d'une ligne droite située à 10 mètres au·dessous de celle Joignant les a6riena 
d'émissiOn ou de réception sans, cependant, que la limitation de hauteur Imposée puisse !tre 
inférieure' 25 m~es (art. Il 23 du code des.postes et des télécommunications). 

Z· Drolta réoIduols da propriétaire 

Droii pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les sec­
teun de .dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des 
servitudes, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite ou contrOle le 
centre. 

Droit pour les propriétaires dont le. immeubles soumis i l'oblisation de modification da 
installatlon& préexistantes ont été expropriés à!léfaut d'accord amiable de faire état d'un droit . 
de préemption, si l'administration procMe • la revente de ces immeubles am~nag~ (art. L. 55 
du code des postes et des t~lécommunication&). . 

• 
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VOIES FERRÉES 

1. - GÉNÉRALrŒs 

Servitudes relatives aux chemins de fer. 

Servitudes de voirie : 

- alignement: 
- occupation temporaire des terrains en cas de réparation; 
- distance à observer· pour les plantations .et l'élagage des arbres plantés ; 
- mode d'exploitation des mines, carrières et sablières. 

Servitudes spéciales pour les constructions, les excavations et les dépÔts de matières inflam-
mables ou non. 

Servitudes de débroussaillement. 
Loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer. 
Code minier, articles 84 et 101. 

Code forestier, articles L. 322-3 et L. 322-4 

Loi du 29 décembre 1892 (occupation temporaire). 
Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif 

à la servitude de visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau. 
Décret du 22 mars 1942 modifié (art. 73-70 ) sur la police, la sGreté et l'exploitation des 

voies ferrées d'intérêt général et d'intérêt local. 

Décret nO 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries extractives 
et circulaire d'application du 1 mai 1980 et documents annexes à la circulaire. . 

Fiche note 11-18 BIG du 30 mars 1978. 
Ministère chargé des transports (direction de. transport. terrestres). 

Il, - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Application des disposition. de la loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins 
de fer, qui a institué des servitudes à l'égard des propriétés riveraines de la voie ferrée. 

Sont applicables aux chemin. de fer: 

- les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des 
fossés, talu., haies et ouvrages, le passage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets 
quelconques (art. 2 et 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée) ; 

- les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur des propriétés rive­
raines afin d'assurer 1. bon fonctionnement du service public que constituent les communica­
tions ferroviaires (art. 5 et suivants de la loi du 15 juillet 1845 modifiée) ; 

- les loi. et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics (loi 
du 28 décembre 1892 sur l'occupation temporaire). 

Les servitudes de grande voirie s'appliquent dans des conditions un peu particulières. 

Alignement 

L'obligation d'alignement s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à ceux 
de. autre d~pendances du domaine public ferroviaire telles que les gares, les cours de gare et 
avenues d'acces non classées dans une autre voirie. 
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L'obligation d'alignement ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du 
domaine public où seule existe une obligation éventuelle de bornage à frais communs, 

L'alignement, accordé et porté à la connaissance de l'intéressé par arreté préfectoral, a pour 
but essentiel d'assurer le respect des limites des chemins de fer. 

L'administration ne peut pas, comme en matière de voirie, procéder à des redressements, ni 
bénéficier de la servitude de reculement (Conseil d'Etat, 3 juin 1910, Pourreyron). 

MIDes et carrières 

Les travaux de recherche et d'exploitation de mines et carrières à ciel ouvert et de mines et 
carrières souterraines effectués à proximité d'un chemin de fer ouvert au servioe public doivent 
être exécutés dans les conditions prévues par les articles 1" et 2 du titre « Sécunté et salubrité 
publique» du règlement général des industries extractives, institué par le décret nO 80-331 du 
7 mai 1980 modifié et complété par les documents annexes à la circulaire d'application du 
7 mai 1980. 

La modification des distances limites et des zones de protection faeut être effectuée par le 
préfet après avis du directeur interdépartemental de l'industrie, dans a limite où le permettent 
ou le commandent la sécurité et la salubrité publiques (art, 3, alinéa l, du titre·« Sécurité et 
salubrité· publiques »). 

La police des mines et des carrières est exercée par le préfet, assisté à cet effet par le 
directeur interdépartemen·tal de l'industrie (art. 3 du décret no 80-331 du 7 mai 198() modifié 
portant règlement général des industries extractives). 

B. - INDEMNISATION 

l'obligation de procéder à la suppression de constructions existantes au moment de .la 
promulgation de la loi de 1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées ouvre 
droit à indemnité fixée comme en matiëre d'expropriation (art. 10 de la loi du 15 juillet 184S 
modifiée). 

L'obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en 
chaume, amas de matériaux existants au moment de la promulgation de la loi de 1845 ou lors 
de rétablissement de nouvelles voies ferrëes ouvre aux propriétaires un droit à indemnité déter­
minée par la juridiction administrative, selon les règles prévues en matière de dommage de 
travaux publics. 

l'obligation de débroussaillement, confo·rmément aux termes de l'articles L. 322-3 et 
L 322-4 du code forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de contestation, 
l'évaluation sera faite en dernier resson par le tribunal d'instance. 

Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, du fait du 
dommage permanent résultant de l'impossibilité d'exploiter des richesses miniêres dans la zone 
prohibée. . 

En dehors des cas énoncés CI-dessus. les servitudes applicables aux riverains du chemin de 
(er n'ouvrent pas droÎt à indemnnt. . 

c. - PUBUCITt 

En matière d'alignement, délivrance de l'aligneinent par le préfet. 

, III, - UfEJS DE LA SERVITUDE 

A. - PRtROGATlVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

l' Prérogatlves exercée!l dlredement par la puissance publique 

Possibilité pour la S.N.C.F., quand le chemin de rer traverse une zone boisée, d'exécuter à 
l'intérieur d'une bande de 20 métres de largeur calculée du bord extérieur de la voie, et·aprés 
en avoir avisé les propriétaires, les travaux de débroussaillement de morts-bois (art. L. 322-3 
et L 322-4 du code forestier). 
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1- ObllgatioDS de faire Imposées aa propriétaire 

Obligation pour le riverain, avant tous travau~, de demander la délivrance de son aligne­
ment. 

Obligation pour les propriétaires riverains de proc6der à l'élagage des plantations situées 
sur une longueur de 50 m~tres de part et d'autre des passages à niveau ainsi que de celles 
faisant saillie sur la zone ferroviaire, apr~ intervention pour ces. dernières d'un arrêté préfec­
toral (lois des 16 et 24 aoilt 1790). Sinon intervention d'office de l'administration. 

Application au~ croisements à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée des disposi­
.tlons rolatives à la servitude de visibilité figurant au décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par 
la loi du 27 octobre 1942. 

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l'administration, de proc6der, moyennant 
indtmnité, il la suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures de chaume, 
amas de matériaux combustibles ou nOD existants dans les zones de protection édictées par la 
loi du 15 juillet 1845 modifiée, et pour l'avenir lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées 
(art. 10 de la loi du 15 juillet 1845). 

En cas d'infraction aux prescriptions de la loi du 15 juillet 1845 modifiée, réprimée comme 
en mati~re de contravention de grande voirie, les contrevenants sont condamn~ par le juge 
administratif à supprimer, dans un certain délai; les constructions, plantations, excavations, cou­
vertures en chaume, dépÔts contraires aux prescriptions, faute de quoi la suppression a lieu 
d'office aux frais du contrevenant (art. Il, alinéas 2 et 3, de la loi du 15 juillet 1845). 

B.- LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

l' ObllaatioDS PUS"es 

Obligation pour les riverains voisins d'un passage il niveau de supporter les servitudes 
rhullant d'un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935 
modifié le 27 octobre 1942 concernant les servitude, de visibilité. 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de proc6der à l'édification d'aucune construction 
autre qu'un mur de clôture, dans une distance de 2 m~tres d'un chemin de fer. Cette distance 
est mesurée soit de l'arete supérieure du déblai, soit de l'arece inférieure du talus de remblai, 
soit du bord extérieur du fossé du chemin et à défaut d'une ligne tracée à l,50 mètre à partir 
des rails extérieurs de la voie de fer. L'interdiction s'impose aux riverains de .la voie ferrée 
proprement dite ct non pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies: elle 
concerne non seulement les maisons d'habitation mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc. 
(an. 5 de la loi du 15 juillet 1845). 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des· atbres à moins de 6 m~tres et des 
haies vives à moins de 2 m~tres de la limite de la voie ferrée constatée par un arraté d'aligne­
ment. Le calcul de la distance est fait d'après les r~g1es ~noncées ci-dessus en mati~re de 
construction (application des r~g1es édictées par l'article 5 de la loi du 9 ventÔse, An VIII). 

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant etre pro­
jetés .ur la voie à moins de 5 m~tres. Les dépÔts effectuh le long des remblais sont autorisés 
lors~ue la hauteur du dépôt est inférieure à celle du remblai (art. 8 de la loi du IS juillet 1845 
modIfiée). 

Interdiction d'établir aucun dépôl de mati~res inflammables· et des couvertures en chaume à 
moins de 20 m~tres d'un chemin de fer. 

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres 
au-dessus du lerrain naturel de pratiquer des eXcavalions dans une zone de largeur égale à· la 
hauteur verticale du remblai, mesurée à partir· du pied du talus (art, 6 de la loi du 
15 juillet 1845 modifiée). 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux rhidueUes dans les 
dépendances de la voie (art. 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

Interdiction de laisser subs.ister, aprés mise en demeure du préfet de les supprimer, Ioule. 
installations lumineuses et notammenl loutes publicith lumineuses au moyen d'affiches, 
enseignes ou panneaux lumineux ou réfléchissants lorsqu'enes sont de nature à créer un danger 
pour la circulation des convois en raison de la gene qu'eUes apportent pour l'observation des 
signaux par les agents des chemins de fer (art. 73-70 du décret du 22 mars 1942 modifié). 

,. 
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2' Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par arrêté préfectoral, une dérogation à 
l'interdiction de construIre à moins de 2 métres du chemin de fer lorsque la sûreté publique, la 
conservation du chemin de fer et la disposition des lieux· le permettent (art. 9 de la loi du 
15 juillet 1845 mOdifiée). 

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de 1845 ou 
existantes lors de la construction d'un nouveau chemin (Je fer de le. entretenir dans l'état où 
elles se trouvaient à cette époque (art. 5 de la loi de 1845 modifiée). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par décision du préfet, une dérogation 
à l'interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et les haies vives 
(distance ramenée de 2 mètres à 0,50 mètre). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'exécuter des travaux concernant les mines et 
carrières, à proximité des voies ferrées, dans les conditions définies au titre « Sécurité et salu· 
brité publiques» du règlement général des industries extractives institué par le décret no 80·331 
du 7 mai 1980 modifié et complété par les documents annexes à la circulaire du 7 mai 1980. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de voie 
ferrée en remblai de 3 mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du remblai 
mesuré à partir du pied du talus, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale déli· 
vrée aprés consultanon de la S.N.C.F. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non innam· 
mables dans la zone de prohibition lorsque la slÎreté publique, la conservation du chemin de fer 
et la disposition des lieux le permettent et à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfecto. 
rale. 

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (art. 9 de la loi de 1845 
modifiée). 
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SITES ARCHEOLOGIQUES 

I~ PROTECI'ION DES SITES ARÇJfEOLQGIOmS CONNUS 

Les sites érchéOlogiquement sensibles connus sont à intégrer au plan d'occupation des S( 

(p.O.S.) de la commune dans le plan et Iiste de &elVÏtudes au titre des informations et obligatio 
diverses. 

Le Service Régionalde l'Atchéologiedemall.de ClUe: IàprOt'C:ctiônde ces sites soit prise en comp 
lorsi4e:l'instiuction du"P.O.S., 'Carle cQnimimaJe (M.A.R.N.Ù.) et Zone d'Aménageme 
Concerté (ZAC.) et dllDS ces sitesan:héoJogiques (seoteurs repérés 'S.A sur le plan) à êt 
consulté pour tous dossiers impliquant, des tlavaux' en" inftastructure, ,voirie, urbanism 
construction, etc... ','" " , , ' 

Undiâgnostican:l1éologique sera. réalisé, dans lap1!lpart des "cas. en amont des traVIUJ 

d'lIméMgementenviSâgés sur ces siteS. Ce deIDier.rhi1isé, par des archéologues habilités par J 

Service Régional de fArchéologie,' pêrm.~ d'évaluer lepotèmiel archéologique et d'envisagl 
les mesures destinées à supprimer; iédUité, ou c6~ les conséquences du projet SI: 
l'environnement archéologique. ", , 

H-APPLICNrIONDU DECRET 86-192 et de l'ARTJèUj R 111-3-2 DU CODE DE 
l'URBANISME ' , 

1) Consultation dg Stryiçe Régional de l'ArçJjéologie par le ranal du Préfet -
(application de l'article 1er du décret nO. 86-192 du 5 Févriet1986) 

a) Pour les 2' colDmunes i pbœntid riéOlllpqae ci-dessous énumérées et sai 
l'ensemble dé lêar temtllit:e:; le Service RéSfonal,de l'AréhéQlo,glesera consulté PlU' le canal dl 
Préfet notattinierit par 111 DD.B.' où par 'les 'co\lllnUÎ1es ou EtablisSements Publics de COOpératiOI 
Intercommunale instruisan1;, eux mêm.~ " leurs ,~ d'occupation du sol, pour l'ensemble dei 
projets intéresSânt le sous-sOI, quelle quê soitleur supêrtii:ie~ 



- A1RE-SUR-LA-LYS - HENIN-BEAUMONT 
-ANDRES -HESDIN 
-ARDRES -HOULLE 
-ARRAS - MONTREUIL-SUR-MER 
-BAPAUME -MOULLE 
-BARALLE - NOYELLE8-00DAID, T 

-ûÜTI.WAU 
-BRUAY-LA-BIDSS~ - PORTEL (LE) 
-DESVRES - ST-MARTIN-BOULOGNE 
-DOURGES - ST-POL-SUR-TERNOISE 
-ETAPLES - TIlEROUANNE 
-FREVENT - V1EIL-HESDIN 
- GRAINCOURT-LE8-HA VRINCOURT' - VITRY-EN-ARTOIS 
-GUINES -WlMEREUX 

-'WISSANT 

b) En sas, cette même formalité sera effectuée dans les COIlllJlUllll3 disposant d'un P.O.S. 
opposable. Carte Comm~e (MARN,U.) et Zoned'Atnénagement Concerté (ZAC.) qui a fàit 
apparaitre surIe plàn de servitudes et obliga1ions diverses des sites archéologiques Qégende S.A). 

2) Infnnn'tion du Service Régional de l'Archéologie' 

Dans toutes les commDD(!S aa~ queceDe$vlsée$ au § 1 a) et sur l'ensemble cie leur 
tëhitoù'é, le Service, Régionald,e fAl-cheoiogie sera ~orm6 notamment par la Direction 
DépaitéinentBlè del'Equipilment (D.P.E.) ou par les communes et Etablissements Publics de 
Coopération ~e instruisanteux-mêmesleuts actes d'occupation du sol, de 
l'eÎlsemble deS pi-Ojetsd'iUDéuagement sup&ieurs à l~ ml concernant le sous-sol. 

Par projet d'aménagement, il fàut entendre toute opération d'aménagement de nature à concerner 
le sous-sol dès lors que les terrassements intéressent une supedicie 'supérieure à 1000 m2 : Zone 
d'Aménagement Concerté (ZAC.), lotissements, pemùs de construire, installations et travaux: 
divers, projet d'infrastructure. ... Cette infurmation se fera, sous la funne de l'envoi de plan et de 
documents spécifiant les caractéristiques du projet. 

m· LES DECOUVERTES FQBTVlTES 
'. .~ 

"Toute découverte de quelque ordre qu'elle soit (structure, objet, vestige, monnaie ... ) doit être 
signalée immédiatement au S~ceRégiona1 de l'Arehéologie; Ferme Saint-Sauveur, Avenue du 
Bois - 59650 VILLENEUVE P'ASCQ, soit par l'intez:médiaire de la mairie ou de la préfecture". 

. , . 

"Les vestiges découverts ne doivent en. aucun cas être détruits avant examen par des spécialistes . 
et tout contrevenant sera passible des peines préwes. à rarticle 322-2 du Code Pénal". 



IV- RAPPE!. DES TEXTES 

• Loi du 27 Septembre 1941 (portant règlementation des fOuilles arehéologiques validée 
J'ordonDànce .n05~997du·23Octobre 1958, le décret n°64-357 du 23 Avril 1964. la 
n·8~532 du 15 I~et 1980, la loi n089-874 du 10 Décembre 1989 et le dét:ret 0"94-422 
27 Mai 1994) en particulier le titre ru réglementant les découvertes fortuites et la protecl 
J VPSti ~Mln • n'I'AO A,&.,.n." .............. CI Ç"'"' .... ~:.j._..-.... I]e~ . ...:;....-ge! a...ro_ ............ gt"!" ......... _vvv ......... &~ .. ~& .. '"""'-A .. ~ .... 

• Décret n086-192 du 5 Février 1986 

• Article R 111-3-2 du code de IUrbanisme 

A TITRE D'INFORMATION CI-JOINT: un 8ltttait de la loi du Z7 Septembre 1941 pom 
réglementation des foUiUes archéologiques (articles 14 et 15 cOncernant les déçouvertes furtuitl 
et dll déc:{et p°86-192da 5 Féyrier 1986 relatif àla prise en cottipte de la protection 
~arçhéoIo· .. dans .certaines »rocédures d'tilbaDisme. . .. ., .. ,... .. . gl.qUe. ., 

l:xTgrfôÊ'LAWI DU 27 SEPIMRE 19:11 
/" . '.> 

TITRE m - DES DECOuyERTES FORTIJlTES­

. .m1'tc;r.lii ï4._ 
Lorsque par suite de travaux ou d'un fàit quelconque, des monuments,. des ruines.. substructioll 
mosarques, éléments de canalisation antique, vestiges d'habitation ou de sépultures anciennes, dt 
inscriptions ou généralement des objets pouvant intéressec la préhistoire, l'histoire. far 
l'arehéoIogie ou la mnnismatique sont mis à jour. l'inventeur de ces vestiges ou objets et : 
propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en fàire la déclaration immédia! 
au Maire de la conunune qui doit la transmettre sans délai au Préfet, Celui-ci aVise le Dirêctet 
Général de l'ArchitectUre ou son représentant, 

Si des objets trouvés ont été mis en garde chez un tiers, celui-ci doit &ire la même déclara1ioIl; 

Le propriétaire de l'immeuble est responsable de la conservation provisoire des monument! 
substructions ou vestiges de caractère immobilier. découverts sur ses terrains. Le dépositaire de 
objets assume à leur égard la même responsabilité. 

Le Préfet de Région peut fàire visiter les lieux OÙ les découvertes ont été effectuées ainsi que le 
locsux où les objets ont été'déposés et prescrire toutesmestii'eil utiles pour leur conservatioIl; 

-------------_ .. _--_. 
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ARTICLE 15.-

Si la continuation des œcherches présente au point de we de la préhistoire, de l'histoire, de 1'1 
ou de l'archéologie lin intérêt pUblic, les fuuiIles ne peuvent être poursuivie que par I~tat ou &pl 
autorisation de l'Etat, . dans les conditions prévues aux chapitres 1 er et n du présent décret. 

A tiue provisoire, ie Préfet de Région peut ordonner la suspension des recherches pour une duc. 
de six mois à compter du joW" de la notification. 

Pendant ce temps, les terrains où les découvertes ont été efièctuées sont considérés comu 
classés et tous les effets du classement leur sont applicables . 

. EXTRAIT DU DECRET D"86-192 DU 51iJiYR!1iiR 1986 

Art 1 er. - Lorsqu'une opération, des travaux ou des Ïl\Stallations soumis à l'autorisation de lotir, a; 
pennis de construire, au permis de démOlir ou à lautorisation des installations et travaux: cliver 
prévus par le Code de l'UJbanisme peuvent, en raison de leur localisation et de leur nature 
compromettre la conservatioll ou la mise en valeur de vestiges ou d'un site archéOlogiques, cett< 
autorisation ou ce pe:rmisest délivré après avis du Commissaire de la République, qui consulte le 
Directeur des Antiquités. . 

En ce qui concerne le permis de démolir, &ute d'avis motivé du CommiS!lai~ de la Républiquf 
dans le délai d'un mois à dater- de la réception de la demande d'avis, un avisfilvOiable est réputé 
intervenu dans les conditions précisées ci-dessus. 

Setyic:e à gmsglter OP à informer ; 

Direction Régionale des Aflàires Cu1tureDes du Nord 1 Pas-de-Calais 

Service Régional de l'Archéologie . 
Ferme St-Sauveur - Avenue du Bois" 59650 VILLENEUVE D'ASCQ 

par le eanal de la Préfecture : 

Direction du Cadre de Vie et de la Citoyenneté 
Bw-eau de l'Urbanisme et de la Protection du Patrimoine 



.PREFECTURE DE LA REGION 
NORD/PAS-DE-CALAIS 

SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES 

Vu le code du patrimoine, notamment son !ivre V, 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

Arrêté portant délimitation des zones archéologiques sur 
les communes de l'arrondIssement de Lens 

LE PREFET DE LA REGION 
NORD - PAS-DE-CALAIS 

PREFET DU NORD 
Officier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur 

Commandeur dans l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'urbanisme, notamment son artide R, 442-3-1, 

Vu la loi 2004-B04 du 9 août 2004 relative au soutien à la consommation et à l'investissement; 

Vu te décret n' 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en 
matière d'archéologie préventive, 

Vu l'avis de la Commission interrégionale lors de sa session des 26, 27 et 28 mars 2007, 

Considérant que des éléments de connaissance du patrimoine archéologique; des abords 
d'éléments identifiés du patrimoine archéologique connu ou supposé; des critères ou Indices 
susceptibles de laisser supposer la présence d'éléments du patrimoine archéologique sont identifiés 
sur le territoire communal, 

Arrête 

ArtIcle 1er : Des zones présentant un intérêt au titre de l'archéologie sur les communes de 
('arrondissement de Lens sont définies sur les cartes annexées au présent arrêté et Intitulées 
"zonage archéologique", 

A ['intérieur de ces zones, tous travaux dont la réalisation est subordonnée 
à l'une des autorisations reprise au 1 de l'article 4 du décret 

n' 2004-490 susvisé (permis de construire, permis de démolir, autorisation d'installations ou de 
travaux divers, autorisation de lotir, déclaration de travaux, autorisation de lotissement, ZAC .. ,) 
devra être transmi.s au sous-préfet d'arrondissement qui communiquera le dossier pour instruction au 
préfet de région (Direction régionale des affaires culturelles service régional de l'arChéologie du 
Nord· Pas-de-Calais, Ferme Saint Sauveur Avenue du Bois 59650 Villeneuve d'Ascq) par l'autorité 
compétente en charge de l'instruction du dossier, selon les modalités précisées à l'article B du 
décret 2004-804 sus-visé, pour chaque type de zone: . 

1 : Zones figurées en rouge sur la carte, 



Tout projet affectant le sous-sol, quelle que soit sa surface, fera l'objet d'une Instruction préalable 
par le service régional de l'archéologie et pourra entralner la prescription d'un diagnostic 
préalable, 

Z : Zones figurées en vert sur la carte, 

Tout projet affectant le sous-sol fera l'objet d'une instruction préalable par le service régional de 
l'archéologie, si la superficie des terrains concernés égale ou excède 300 m', 

3 ; Zones figurées en bleu sur la carte, 

Tout projet affectant le sOUS-SOl fera l'objet d'une instruction préalable par le service régional de 
l'archéologie, si la superficie des terrains concernés égale ou excède 5000 m'_ 

Article 2 ; Une copie du présent arrêté et du plan annexé sera adressée à chacun des maires 
concernés par le Préfet de département où elle fera l'objet d'un affichage en mairie durant Un mois, 
à compter de la date de réception, 

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, Monsieur le Préfet 
du Pas-de-Calais et Monsieur le Directeur Régional des Affaires Culturelles sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département et tenu à la disposition du pUblic en préfecture du Pas-de-Calais et en mairie, 

Pour ampliation, 
Pour le Préfet de la Région 

Nord - Pas-de-Calais, 
et par délégation, 
le Chef de Bureau, 



, 

Archéologie préventive Ordonnance nO 2004-178 du 20 février 2004 
relative à la partie législative du code du patrimoine. 

Note d'accompagnement des arrêtés de zonage 

Le décret nO 2004-490 du 3 juin 2004 pris pour application du code du patrimoine, prévoit la 
création de zones et de seuils de surfaces, par arrêté du préfet de région. En fonction de ces 
zones et de ces seuils, les dossiers relatifs à certains travaux ou procédures d'aménagement du 
territoire doivent être transmis pour instruction au préfet de région. 

1 - Principes généraux du zonage archéologique 
Les arrêtés de zonage et de seuils sont des instruments de gestion administrative. La 
détermination des zones et des seuils est fondée sur des critères de connaissance préalable et 
sur la notion de présomption d'éléments du patrimoine archéologique (contexte géologique, 
configuration topographique, toponymie, éléments anciens du paysage, gisements connus). 
Le zonage archéologique régit la transmission, pour instruction, des dossiers relatifs à des 
projets d'urbanisme au préfet de région. Il ne préjuge en aucune manière la nature des 
prescriptions éventuelles émises par celui-ci. 
Arrêté par le préfet de région, le zonage archéologique est publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de département. Il est adressé par les préfets de département à 
tous les maires etfait l'objet d'un affichage dans chaque mairie pendant un mois à compter du 
jour où il a été reçu. Il est tenu à la disposition du public dans les préfectures et dans les 
mairies. 

Afin de garantir l'infàrma/ion du public et des services instructeurs. il est demandé de [aire 
figurer l'arrêté de zonage archéologique dans les annexes des documents d'utilisation des 
sols (PLU, cartes communales, SCOT...) 

II - Champ d'application des transmissions de dossiers d'urbanisme au préfet de région 
La saisine du préfet de région, (direction régionale des affaires culturelles - service régional 
de l'archéologie) est visée par les articles 1,4, et 8 du décret nO 2004,490 du 3 juin 2004 : 
Le zonage archéologique et ses implications sont quant à eux visés aux articles 4 1) et 5. 
Ainsi, l'obligation de saisine du préfet de région peut concerner des travaux ou opérations 
situés dans ou en dehors du zonage archéologique, en fonction du type d'aménagement à 
réaliser. 

Article 1: 
«Les opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de 
leur localisation, de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d'affecter 
des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des 
mesures de détection et, le cas échéant, de conservation et de sauvegarde par l'étude 
scientifique ainsi que des demandes de modification de la consistance des opérations.» 

Article 4: 
«Entrent dans le champ de l'article 1 er : 

Les dossiers concernés par le zonage archéologique nécessitant ulle saisine du préfet de 
régioll 
1 ° Lorsqu'ils sont réalisés dans les zones prévues à l'article 5 et portent, le cas échéant, sur des 
emprises au sol supérieures à un seuil défini par l'arrêté de zonage, les travaux dont la 
réalisation est subordonnée: 
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a) A un pennis de construire en application de l'article 1. 421-1 du code de l'urbanisme; 
b) A un pennis de démolir en application des articles 1. 430-1 et 1. 430-2 du même code; 
c) A une autorisation d'installations OU de travaux divers en application des articles R. 442-1 
et R. 442-2 du même code; 
d) A une autorisation de lotir en application des articles R. 315-1 et suivants du même code; 
e) A une décision de réalisation de zone d'aménagement concerté en application des articles 
R. 311-7 et suivants du même code ;» 

Les dossiers d'urbanisme en dehors du zonage archéologique mais nécessitant une saisine 
du préfet de région 
«2° La réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article 1. 311-1 
du code de l'urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares; 

3° Les opérations de lotissement régies par les articles R. 315-1 et suivants du code de 
l'urbanisme, affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares; 

4° Les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R. 442-3-1 du code de 
l'urbanisme; 

5° Les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une 
autre autorisation administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application 
de l'article L. 122-1 du code de l'environnement; 

6° Les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont 
dispensés d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de l'article 
L. 621 -9 du code du patrimoine. 

Entrent également dans le champ de l'article 1er les opérations mentionnées aux articles 6 et 
7.» 

Article 5 : établissement du zonage archéologique 
«Sont présumés faire l'objet de prescriptions archéologiques préalablement à leur réalisation 
les projets d'aménagements affectant le sous-sol qui sont réalisés dans les zones définies dans 
le cadre de l'établissement de la carte archéologique nationale, conformément aux dispositions 
du deuxième alinéa de l'article L. 522-5 du code du patrimoine, par arrêté du préfet de région 
pris après avis de la commission interrégionale de la recherche archéologique, en fonction des 
informations scientifiques conduisant à envisager la présence d'éléments du patrimoine 
archéologique. 

L'arrêté du préfet de reglOn est adressé au préfet du département ou des départements 
intéressés par le zonage aux fins de publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, ainsi qu'aux maires des communes intéressées. Il fait l'objet d'un affichage en 
mairie pendant un mois à compter du jour où il a été reçu. Il est tenu à la disposition du public 
dans les préfectures et dans les mairies.» 

Article 8: Modalités de transmission des dossiers au préfet de région 
«1. - Dans les cas mentionnés aux 10 à 5° de J'article 4, le préfet de région est saisi: 
1 ° Pour les permis de construire, les permis de démolir, les autorisations d'installations ou de 
travaux divers et les autorisations de lotir, par le préfet de département qui lui adresse un 
exemplaire du dossier de demande dès qu'il a reçu les éléments transmis par le maire en 
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application, respectivement, des articles L. 421-2-3, R. 430-5, R. 442-4-2 et R. 315-11 du 
code de l'urbanisme; 
20 Pour les zones d'aménagement concerté, par la personne publique ayant pris l'initiative 
de la création de la zone qui adresse au préfet de région le dossier de réalisation approuvé 
prévu à l'article R. 311 -7 du code de l'urbanisme; 
30 Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 4° de l'article 4, dans les conditions 
définies à l'article R. 442-3-1 du code de l'urbanisme; 
40 Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 50 de l'article 4 qui sont soumis à une 
autorisation administrative autre qu'une autorisation d'urbanisme, par le service chargé de 
recevoir la demande d'autorisation, qui adresse une copie du dossier de demande au préfet 
de région; 
50 Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 50 de l'article 4 qui ne sont pas soumis à 
une autorisation administrative, par l'aménageur. Celui-ci adresse au préfet de région un 
dossier décrivant les travaux projetés, notamment leur emplacement prévu sur le terrain 
d'assiette, leur superficie, leur impact sur le sous-sol et indiquant la date à laquelle ils ont été 
arrêtés. 

Il. - Pour les travaux sur des monuments historiques mentionnés au 60 de l'article 4, la saisine 
du préfet de région au titre de l'autorisation exigée par l'article L. 621-9 du code du patrimoine 
vaut saisine au titre du présent décret.» 

Pour les demandes instruites au nom de l'Etat, le Préfet de région (DRAC- Service Régional 
de l'Archéologie) sera saisi directement par les services instructeurs de la ODE. 
Dans tous les cas, le tri des dossiers sera effectué, selon les zones et les seuils, par les 
services instructeurs concernés. 

Coordonnées des services: 

PréfectUi'e de la région Nord Pas-de-Calais: DRAC- Service Régional de l'Archéologie: 
ferme St-Sauveur Avenue du Bois 59650 VILLENEUVE D'ASCQ - 03 20 91 38 69 

Préfectlll'e du départemelll tlu Nord: DRCT - bureau de l'urbanisme et de la protection des 
sites, correspondant: Mme DESMET - 0320305358 

DDE: 44 rue de Tournai B.P. 289 59019 LILLE CEDEX, correspondant: 
Monsieur DEMEULEMEESTER - 03204055 16. 

Références juridiques: 

- Ordonnance na 2004-178 du 20 février 2004 relative à la partie législative du code du 
patrimoine. 
- Décret nO 2004-490 du 3 JUin 2004 (J.O. du 5 JUin 2004). 
- Loi n0 2004-804 du 9 août 2004modifiée relative au soutien à la consommation ct à 
l'investissement (article 17). 



LISTE DES COMMUNES DE L'ARRONDISSEMENT 
DE LENS 

Angres, Annay, Aix-Noulette, Bénifontaine, Billy-Montigny, Bouvigny-

Boyeffles, Bully-les-Mines, Carvin, Courcelles-les-Lens, Courrières, Dourges, 

Eleu dit Leauwette, Estevelles, Evin-Malmaison, Fouquières-Ies-Lens, Gouy-

Servins, Grenay, Hames, Hénin-Beaumont, Hersin-Coupigny, Hulluch, 

Leforest, Lens, Libercourt, Liévin, Loison-sous-Lens, Loos-en-Gohelle, 

Mazingarbe, Meurchin, Montigny-en-Gohelle, Noyelles-Godault, Noyelles-

sous-Lens, Oignies, Pont-à-Vendin, Sains-en-Gohelle, Sallaumines, Servins, 

Vendin-le-Vieil, Wingles. 
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Protection des cimetières militaires et monuments commémoratifs 

INT.2 

Ces cimetières et monuments commémoratifs apparaissent, à titre indicatif. au plan des 
servitudes d'utilité publique sous la légende particulière précisée dans le cartouche. 

Dans le périmètre figuré au plan, tout projet d'occupation ou d'utilisation du' sol doit être 
soumis à l'avis du service chargé de la gestion et de l'entretien de ces cimetières et 
monuments (1). 

L'autorisation peut être refusée ou n'être accordée que sous réselVe de l'observation de 
prescriptions spéciales en application de l'article R 111-21 du Code de lUrbanisme. 

NOTA - Le P.O.S. peut prévoir des dispositions plus contraignantes. 

(1) Pour renseignements complémentaires, s'adresser: 

.PourJes.cimetières .. militaires.et.monuments commémoratifs. alliés 
à la "Commonwealth War Graves Conunission" - Rue A.Richard - 62217 BEAURAINS 

-Pour les cimetières militaires et monuments commémoratifs aJlemands 
au Service Entretien Sépultures Militaires Allemandes 
41, Rue Jules Drumez - 59840 PERENCIDES 

-Pour les cimetières militaires et monuments commémoratifs français 
à la Direction Interdépartementale du Secrétariat d'Etat aux Anciens Combattants 
Cité Administrative - 59000 LILLE 
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CODE DE LA SANT~ PUBLIQUE 

DES EAUX POTABLES (1) 

(Ordonna,.c~ n D 58-1265 du 20 décembre /958) 

Art. L. 19 (Ordonnallct n" 58-1265 du 20 décembre 1958). _ Sans préjudice des dispositions des sections 1 
et II du présent chapitre et de celles qui régissent les entreprises exploltant les eaux minérales, quiconque 
offre au public de "eau en vue de l'alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque 
forme que ce soit, y compris la glace alimentaire, est tenu de s'assurer que cette eau est propre à la consom­
matÎon. 

Est interdite pour la préparation et la cOMervalion de toutes den.rées et marchandises destinées à l'aH· 
mentation humaine l'utilisation d'eau non potable. 

Section I. - D .. dlJtribtltl.bS publlq ... 

Art. L. 20 (O,donnanct n' 58·1265 du 20 dicemb" 1958 el loi n' 64-l245 du 16 décembre 1964, an. 7). -
En vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux 
de prélèvement d'eau destinée à J'alimentation de~ collectivités humaines détermine autour du point de prélè­
vement un périmètre. de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété, un péri­
mètre de protection rapproèhée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes activités et 
tous dépôts ou installations de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas 
échéant, un p-érimètre de protection éloigné à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les activités, instal­
lations et dépôts ci·dessus visés. 

Un décret en Conseil d'Etat détennine les conditions d'application de l'alinéa précédent. 
L'acte ponant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée II l'alimentation 

des collectivités humaines détermine, en ce qui concerne les activités, dêpôts et installations existant à la 
date de sa publication, les délais dans lequels il devra être satisfait aux conditions prévues par le present 
an.icle et par le décret prévu ci-dessus. 

Des actes déclaratifs d'utilité publiqUe peuvent, dans les mêmes conditions, déterminer les périmètres de 
protection aulour des points de prélèvements e~istants, ainsi qu'autour des ouvrages d'adduction à écoule-
ment libre et des réservoirs enterrés. . 

Art. L. 20-1 (ÙJi nO M-lll5 du 16 décembre 1964, art. 8). - Les indemnités qUi peuvent être dues aux 
propriétaires ou occupants de terrains compris dans un périmètre de protection de prélèvement d'eau des­
tinée à l'alimentation des collectivités hutnaines, à la suite de mesures prises pour assurer la protection de 
cette· eau, s.ont fixées selon les règles. applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art. L 21 (Ordonnance' no 58·1265 du )0 décembre 1958). - Tout concessionnaire d'une distribution d'eau 
potable -est tenu, dans les conditions fixées par un règlement d'administration publique, de faire vérifier la 
Qualite de l'eau qui Cait l'objet de cette distribution. r 

Les méthodes de correction à mettre éventuellement en (r:uvre doivent être approuvèes par le ministre de 
la sante publique et de la population, sur avis motivé du Conseil supl:rieur d'hygiène publique de France. 

Art. L. 22 (Ordonna nu no 58-1265 du 20 dùembre 1958). _ Si le captage et la distribution d'eau pot.able 
.sont raits en régie, les obligations prévues à l'article L. 21 ·incombent à la collectivitl: intèressée avec le 
concours du bureau d'hygiène s'il en existe un dans la commune et sous la surveillance du directeur départe­
mel)tal.de la santé. 

Les méll'les obligations incombent aux collectivités en ce qui concerne les puits publics, sources, nappes 
souterraines ou superficielles ou cours d'eau servant à l'alimentation collective des habitants. En cas d'inob­
servation par une collectivÎté des obligations enoncé~s au present article, le préfet, apt~s mise eD demeure 
restée sans résultat, prend les mesures nécessaires. 11 est procédé à ces mesures aux frais des communes. 

An. L. 23 (Ordonnance no 58-126j du 20 décembre 1958). - En cas de condamnati_on du concessionnaire 
pa.r application des dispositions de J'article L. 46, le ministre de la santé publique et de' la population peul, 
après avoir entendu le concessionnaire et demandé l'avis du éonseil municipal, prononcer la déchéance de la 
concession, sauf recours devant la juridiction administrative. La décision du ministre est prise apr~ avis du 
Conseil suphieur d'hygi~ne publique de France. . 

Section Il. - Des dl..-trlbutlonJ prhêes 

Art. L. 24 (Ordonnance n" 58·1265 du 20 décembre 1958). - L'embouteillage de l'eau destinée à la 
··Consommation publique, ainsi que le captage et la distribution d'eau d'alimentation humaine par un réseau 

d'adduction privé sonl soumis à l'autorisation du préfet. 

(1) Voir dkre\ nO 89·J du 3 janvier t989 (J.O. du 4 janvier J989). 
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Celle autorisation peut être suspendue ou retirée par le préfet dans les Cûnditions déterminées par le 
règlement d'administration pUblique prévu à l'article L. 25· t du présent code. 

Section III. - DlsposltiOM communes 

Art. L. 25 (Ordonnance nO 58-1165 du 20 décembre i958). _ Sont interdites les amenées par canaux à ciel 
ouvert d'eau destinée à "alimentation humaine. à l'exception de celles qui, existant à la date du 
30 octobre 1935, ont rait l'objet'de travaux d'aménagement garantissant que l'eau livrée est propre à la 
consommation. 

Art. L. 25.1 (Ordonnance nI) 58·1265 du 20 décembre 1958). - Un règlement d'administration publique 
pris après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France déterminera les modalités d'application 
des dispositions du présent chapitre et notamment celles du contrôle de leur exécùtion, ainsi que les condi­
tions dans lesquelles les personnes ou entreprises visées par lesdites dispositions devront rembourser les frais 
de ce contrôle (J). 

(I) Voi~ décret no 89·) du ) janvier 1989 (J.O. du .cl janvief 1989). 
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SOURCES D'EAUX MINÉRALES 

Srttion I. ~ DédantioD d'Intérêt public des 5QU~ des senitAdes et det droits qui fll résult •• t, 

Art. L. 735. - Les sources d'eaux minérales peuvent être décJartes d'intérêt public, après enquête, par 
décret pris en Conseil d'Etat. 

Art. L. 736. - Un périmètre de protection peUl être assigné, par décret pris dans les rormes établies à 
l'article précédent, à une source dêclarée d'intérêt public. 

Ce périmttre peut Etre modifï~ si de nouvelles circonstances en font reconnaître la nécessité. 

An. L. 737. - Aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués, dans le prériOlètre de 
protection d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, sans autorisation préalable. 

A l'égard des fouilles, tranc:hées pour extraction de matériaux ou tout autre objet. fondations de 
maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, le décret qUÎ fixe le périmètre de protection ~ut exception­
nellement imposer aux propriétaires l'obligation de faire, au moins un mois à l'avance, une d~claration au 
préfet, -qui en délivrera récépissé, . 

Art. L. 738. - Les travaux énonces à l'article précédent et entrepris, soit en venu d'une autorisation 
régulière, soit après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, . être 
interdits par le préfet, si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source. Le propriétaire du 
terrain est préalablement entendu. 

L'arrèté ·du préfet est exécutoire par provision, sauf recours au tribunal administratif et au Conseil 
d'Etat par la voie contentieuse. 

Art. L. 739~ - Lorsque, à raison de sondages ou de travaux souterrains entrepr:is en dehors du périmètre 
et jugés de nature à altérer ou diminuer une source minérale déclarée d'intérêt public, l'extension du péri­
mètre parait nécessaire, le préfet peut, sur la demande du propriétaire de la source, ordonner provisoirement 
la suspension des travaux. 

Les travaux peuvent être repris si, dans le délai de six mois, il o'a pas été statué sur l'extension du .­
périmo:!:ue. 

An. L. 740, ~ Les dispositions de J'article précédent s'apphquent à une source minérale déclarée d'in­
térêt public, à laquelle aucun périmètre n'a été assigné. 

Art. L. 741 (Décret nO 84-896 du 3 octobre 1984, art. 3). - Dans l'intérieur du périmètre de protection, le 
propriétaire d·une source déclarée d'intérêt public a le droit de faire dans le terrain d'autrui, :\. l'exception 
des maisons d'habitation et des cours atlenantes, tous les travaux de captage et d'aménagement nécessaires 
pour la conservation. la conduite et la distribution de cette source, IOnique ces travaux ont été autorisés (1). 

Le propriétaire du terrain est entendu dans l'instruction. 

Art. L. 742. - Le propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public peut exécuter, sur 
son terrain, tous les travaux de captage et d'aménagement nécessaires pour la conservation, la conduite et la 
distribution de cette source, un mois après la communication faite de ses projets au préfet. 

En cas d'opposition par le prHel, le proprihaire ne peut commencer ou continuer les travaux qu'après 
autorisation du ministre de la sant~ publique et de la population. 

A défaut de cene décision dans te dêlai de trois mois, le propriétaire peut e~écuter les travaux. 

Art. L. 743. - L'occupation d·un terrain compris dans le périmètre de prote.cUon, pour l'exécution .des 
travaux prévus par J'anicle l. 741 ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un arr!l~ du préfet., qui en fixe la dur~e. 

Lorsque l"occupation d'un (eriain compris dam le perimètre prive le propriétaire de la jouissance du 
revenu au-deI! du temps d'une année ou lorsque, après les travau~, le terrain D'est plus propre à l'usage 
auquel il ~ta.il employt, le proprihaire dudit terrain peut exiger du propribtaire de la source l'acquisiùoD du 
terrain occupé ou dénaturé. Dam ce cas, l'indemnité est réglée suivant les formes prescrites par les. dbcreLS 
des g aOÛt el JO octobre 1935. Dans aucun e,as, l'expropriation ne peut ~e provoqu~ par le proprittaire de 
la source. 

An. L. 744. - Les dommages dus par suite de suspension, interdiction ou destruction de travaux daos 
les cas prévus au); anicles L. 738, L. 739 el L. 740 ci.dessus, ainsi que ceux dus à rai:wD de travaux exécutés 
en venu des artides L 741 et L. 743 solit à la charge du propriétaire de la source. L'indemnité est régJéc a 
J'amiable ou par les tribunaux, 

Dans les cas prévus par les anicles L. ·738, L. 739 et L. 740 ci-dessus, l'indemnité due par le propriétaire 
de la source ne peUl e;tcéder le momanl des pertes matérielles qu'à éprouvées le propriétaire du terrain et le 
prix des travau); devenus inutiles, augmenté de la somme. nécessaire pour Je rétablissement des lieu,; dans 
leur état primItif. 

(1) L'lutOnution mentionnée à l'article L. 7~1 rait l'objet d'uce déci~ion du C{)mmiuaire de lB République de départe­
men! du lieu de, tflVBUII (D'~I nO 8-i-896 dl.! J oclobrt J984,. arr. 4). 
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. Art. L. 745. - lM décisioM concernant l'ex.écution ou la destruction des travaux sur le terrain d'autrui 
ne peuvent et:rt exécutées qu'après le dépôt d'un cautionnement dont l'importance est fixbe par le tribunal et 
qui scrt de garantie au paiement de l'indemnité dans les cas énumérés en l'article pré~dent. 

L'Etat, pour les ~our~ dont il est propriétaire, est dispensé du cautionnement. 

Art. L. 746. - (Abrogé par ordonnance n' 58-997 du 23 ""rohre 1958. art. 56.) 


